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Editorial 
 
 

Mourad BELAID 
Président du Comité d’Histoire de la Sécurité sociale 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
Je suis très fier de vous présenter ce 32ème bulletin du Comité d’histoire de la sé-

curité sociale PACA. A ce titre, au nom du Conseil d’Administration, je remercie 
très sincèrement l’ensemble des rédacteurs, pour la qualité de leur travail et la préci-
sion de leur plume qui, une fois encore, nous retrace avec hauteur et saveur les pré-
mices d’une protection sociale qui ne porte pas encore son nom, mais contient déjà 
les principes de solidarité et de coopération attachés à notre belle et grande Institu-
tion de Sécurité sociale. 

 
Je remercie bien sûr Monsieur Vincent Verhlac, Directeur Général de la Carsat 

Sud-Est, ainsi que son équipe du secrétariat de direction, Madame Claude Zaralo-
glou et Madame Géraldine Baudoin, pour l’ensemble des moyens mis à disposition 
pour la bonne tenue des réunions et la réalisation des divers travaux du comité. Je 
tiens aussi à remercier l’ensemble des organismes adhérents de la région PACA pour 
leur fidèle soutien.  

 
Ce nouveau bulletin demeure une fois encore une invitation à voyager aux ori-

gines de notre histoire sanitaire et sociale. C’est aussi l’occasion pour le lecteur de se 
réapproprier les conditions de vie difficiles et parfois d’extrême dénuement qu’ont 
connu ces femmes et ces hommes des temps passés. 

 
De paragraphes en articles, d’anecdotes en exemples anodins, il devient presque 

aisé de reconstituer tout le fil du chemin parcouru et les progrès réalisés jusqu’à nos 
jours afin de mieux nous prémunir collectivement contre les risques de la vie. Le 
chemin est toujours en construction bien sûr et les combats pour renforcer et pré-
server la sécurité sociale se poursuivent sans relâche. Les épreuves et les réussites 
d’hier peuvent utilement nous inspirer pour relever les défis sociaux et environne-
mentaux auxquels nous devons faire face aujourd’hui pour les générations à venir. 
Ainsi, des indigents sous l’ancien régime à Marseille à l’évolution des coopératives 
vinicoles du Var, en passant par les rosières de Napoléon, à la santé buccodentaire 
des plus modestes, et sans oublier les habits délivrés aux pupilles bas-alpins, c’est 
tout un florilège de batailles, petites et grandes, qui toutes, directement ou indirec-
tement, nous ont conduit vers plus de liberté, d’égalité et de fraternité, au sein de 
notre protection sociale et bien au-delà. 

 
 

Je vous souhaite à toutes et tous une bonne lecture et un beau voyage dans les 
traces de notre histoire. 
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Les indigents sous l’Ancien régime à Marseille 

De la répression aux premières formes d’assistance 
 
 

Monique SINTES 
Professeure honoraire IFPASS - CNAM Lycée Marie Curie Marseille  

 
 
« Cruel charité que celle de nos hôpitaux ! Fatal secours, appât trompeur et funeste ! 

Mort cent fois plus triste et plus affreuse que celle que l’indigent recevroit sous son toit, 
abandonné à lui-même et à la nature. » 

(Lettre à un jeune poète de Rainer Maria Rilke) 
 
L’importance de la misère dans les sociétés du XVIIe siècle est une réalité évi-

dente. Pour l’idéologie de l’époque, la misère n’est due qu’à un vice : la paresse. 
Faute de travail les plus pauvres quittent les campagnes pour les villes. 

 
L’historien Bronislaw GEREMEK1 estime que la pauvreté en France après 1750 

touchait environ 40 % des campagnes et 60% des villes. « Le blé, le vin, le sel et la 
toile représentaient les principales richesses ; l’agriculture avait un rôle de premier 
plan ce qui va conduire certains économistes comme François QUESNAY, chef de 
file des Physiocrates2, qui considère que la terre, seule productrice de richesses, di-
minue en raison des crises frumentaires au point que FÉNELON parle de la France 
comme « d’un grand hôpital désolé et sans provision ». Quant à COLBERT, mi-
nistre de Louis XIV, sa politique désastreuse3 va conduire les plus pauvres à une 
crise de subsistance et à la mort d’un million et demi d’habitants en 1690. C’est ce 
dont il est question dans un conte de Charles PERRAULT : « Le petit Poucet », 
écrit à cette même période4. 

 
« En ce qui concerne la Provence 5 , il faut rappeler, qu’exception faite pour 

quelques villes du Littoral, au milieu desquelles Marseille a toujours occupé une 
place à part, elle était un pays essentiellement agricole, mais dont le sol, coupé de 
vallées étroites, montagneux et pierreux, mal arrosé, ne se prête que difficilement 

 
1 Truands et misérables dans l’Europe moderne : 1350-1600. Ed. revue, Paris, Gallimard 2014, 317 p. 
2 Voir Bernard Delmas, François Quesnay et la naissance de l’économie politique, thèse, Sciences éco-
nomiques, Lill 1, 2000, 396 f. 
3 Philippe Minard, La fortune du colbertisme : État et industrie dans la France des Lumières, Paris, 
Fayard, 1998, 480 p. 
4 cf. Jean-Pierre Landry et Isabelle Morlin, La littérature française du XVIIe siècle, Paris, A. Colin, 1993, 
191 p. 
5 Étudiée de façon magistrale et précurseure dans sa thèse de Lettres aixoise par un professeur de Mar-
seille : Georges Valran, Misère & charité en Provence au XVIIIe siècle : essai d’histoire sociale, Paris, 
Rousseau, 1899, 422 p. Pour les marges : Voir : O.Vernier, « La découverte institutionnelle de la Pro-
vence orientale et du Comté de Nice à la fin du XVIIIe siècle », Annales de la Société Scientifique et Lit-
téraire de Cannes et de l'Arrondissement de Grasse, Tome XLVII, 2002 , p. 83-94. 
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aux efforts de l’agriculture. Ces vallons abrupts et ravinés, brûlés par le soleil, rava-
gés par le mistral, ne donnaient qu’un faible produit. 

Les bords du Rhône et de la Durance, ou de quelques autres rivières, étaient fer-
tiles, mais trop exposés aux inondations qui exerçaient des ravages désastreux. Par 
ailleurs l’agriculture était abandonnée à ses propres moyens : aucune irrigation ; les 
2/3 des biens ruraux étaient frappés d’infécondité. Il ne faudra pas nous étonner de 
découvrir, à la lecture du registre des entrées des mendiants dans l’hôpital de la Cha-
rité de Marseille, que la majorité des mendiants valides étaient des paysans origi-
naires de Haute Provence. D’après MASSON6, la grande masse du Tiers État, en 
Provence, était constituée par des paysans propriétaires, des fermiers, des ouvriers 
ruraux, au service des deux premiers. Évidemment, c’est parmi la dernière classe, la 
plus déshéritée et la plus nombreuse, que se recruteront le plus facilement les men-
diants. 

En conséquence, la remarque que nous devons faire, c’est que la masse des 
mendiants, contre laquelle s’exercera la répression, en Provence, n’était nullement 
constituée, comme on serait tenté de le croire, de mendiants professionnels, mais de 
paysans réduits à la misère par l’infortune des temps. »7. 

 
Si le pays provençal et la montagne alpine jettent sur les routes, vagabonds et 

« gens sans aveu »,8 ces derniers viendront grossir les villes. Cette situation va ame-
ner les autorités à considérer la misère comme un danger social et prendre des me-
sures adéquates afin de l’endiguer. 

 
Pour notre part, nous nous proposons d’étudier, en première partie, l’image du 

pauvre sous l’ancien régime et, en deuxième partie, la mise en place d’un système 
répressif par les créations d’Institutions d’un type particulier et comment elles préfi-
guraient un mode d’assistance appelé à un grand avenir. 

 
 
 
L’IMAGE DU PAUVRE SOUS L’ANCIEN REGIME 
 
Les personnages de la misère ont toujours été nommés de différentes manières9. 
 
« Comment s’y retrouver dans le monde de la GUEUSERIE entre les fous, les 

mendiants, les gueux, les truands, les escrocs, les vagabonds, les archi-suppôts, les 
argotiers, les beroards, les cagnardiers, les cagous, les callots, les capons, les Cay-

 
6 Paul Masson, Les Bouches-du-Rhône : encyclopédie départementale. Troisième partie, Le sol et les 
habitants. Tome XIV, Paris, Champion, 1935, 640 p. 
7 Christine Penny, « Les dépôts de mendicité et les débuts de l’Assistance Publique aux malades mentaux 
(1764 - 1790) », Revue d’Histoire de le Protection Sociale, 2011/1, p. 9-23. 
8 P. Leroy, Commentaire &critique de la législation concernant les vagabonds, nomades et gens sans 
aveu, thèse, droit, Caen, Vallin, 1899, 26 p. 
9 On le voit dès le Moyen Âge : Jean-Louis Roch, Vivre la misère au Moyen Âge, Paris, Belles Lettres, 
2023, 249 p. 
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mans, les coestres, les coquillards, les coquins, les drilles, les faux pèlerins, les ri-
bauds, les ruffians, les sabouleux, les sans aveux, les vagabons…. La longue liste des 
termes utilisés depuis le Moyen Age témoigne d’une grande richesse dans la curiosité 
que suscitent les gens de peu ! 

La marginalité se décrit selon les époques et les lieux par un savant compromis 
entre les valeurs sociales et religieuses »10. 

 
En attendant, malgré l’interdiction de vagabondage de 1351, les gueux errent 

toujours sur les routes. 
 
Le gueux, emprunté au néerlandais guilt (coquin, fripon), est une personne in-

digente réduite à la mendicité ou au vagabondage ; emprunté au latin « Mendicitas », 
le terme mendicité est attesté vers 1278, définissant un état d’indigence extrême, 
état de celui qui demande l’aumône. 

Quant au vagabondage, il faut attendre la deuxième moitié du XVIIIe siècle 
(1767), pour qu’il prenne place sous sa forme moderne dans le langage français. 
Jusque-là on disait « vagabonage ». 

En fait le mendiant est celui qui mendie, le vagabond est celui qui erre çà et là, 
qui est « sans aveu », « sans état », « sans domicile ». 

Incontestablement ils appartiennent à ce monde de la grande pauvreté, incapable 
d’assurer le minimum vital. 

 
« Pour ce que plusieurs vagabonds et fainéants, au lieu de s’occuper, comme ils 

peuvent et doivent, à gagner leur vie, s’adonnent à la quester et mandier, ostant le 
pain aux pauvres nécessiteux et invalides auxquels il est deu, incommodant les habi-
tants des villes et privant le public du service qu’ils pourront recevoir de leur tra-
vail. »11 

 

 
10 C. Penny, op.cit. 
11 Armand Du Plessis, Lettres, instructions diplomatiques et papiers d’État du cardinal de Richelieu, 
Paris, Imprimerie impériale, 1856, tome 2, p.180-181. 
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Le pauvre devient un danger social et n’est plus sacralisé comme membre souf-
frant du Christ comme cela avait été le cas par le passé. 

 
Pour l’homme ordinaire au Moyen Age, le pauvre est perçu en quelque sorte 

comme « une Théophanie » (c’est le Christ de retour sur terre), à défaut il est un 
intercesseur de Dieu. » Les ordres mendiants et tout spécialement les Franciscains 
ont puissamment relancé et diffusé cette perception. De là est né l’intégration des 
pauvres. Mais leur nombre ainsi, que certaines idées philosophiques qui prônaient 
l’exaltation de l’esprit humain dans les activités productives, ont fait place à une mé-
fiance sociale à l’égard de cette population, comme cela a été précisé plus haut. 
L’ancienne compassion évangélique fait place, à l’endroit des mendiants et des vaga-
bonds, à « de mauvais pauvres » annonçant le temps de la répression et de la diaboli-
sation. 

 
Au cœur de ce système deux dispositifs marqueront les XVIIe et XVIIIe siècles : 
l’Hôpital général créé en 1656 
les dépôts de mendicité créés en 1764 
 
 
 



 

 11 

LA MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME RÉPRESSIF 
 
L’hôpital Général12 
 
Encouragées par le Cardinal de Richelieu, des sociétés secrètes se formaient sur 

divers points du territoire. Parmi celles-ci, La COMPAGNIE DU SAINT 
SACREMENT DE PARIS, œuvre charitable s’il en est, fondée vers 1627-1629, 
voyait dans sa succursale marseillaise un moyen d’étendre son influence évangélisa-
trice au-delà des mers, mais aussi développer des actions moralisatrices et chari-
tables. MARSEILLE, au XVIe et XVIIe siècle, n’a ni la peste ni la guerre, mais elle 
n’accepte pas l’autorité royale jusqu’au moment où Louis XIV construit entre le port 
et la cité, la citadelle de Saint Nicolas afin de mater l’esprit d’indépendance de la 
ville. 

 
La Compagnie Secrète en a profité pour agir. La misère l’attira et son premier 

projet fut celui d’un Hôpital Général ou d’une maison pour y enfermer et nourrir 
les pauvres. 

 
C’est à l’abbé Emmanuel PACHIER, chanoine théologal de l’Église Cathédrale 

que l’on doit en 1622 l’idée de créer un lieu pour isoler les mendiants et c’est en 
1640 suite à l’édit royal sur l’enfermement des pauvres que la ville décide la cons-
truction de la CHARITE, place de l’Observance. 

 
L’objectif est d’offrir les outils de salut aux mendiants, orphelins et prostituées, 

qui y seront enfermés. Ainsi on se situe, d’une part, dans la continuité d’un discours 
religieux, celui de porter assistance aux pauvres, mais aussi dans la volonté de les 
éloigner du vice que présente une vie sans travail et sans activité. Ayant obtenu une 
propriété bien adaptée à leurs besoins, on a commencé la construction du bâtiment 
en 1641 et parallèlement on a pu obtenir des fonds. La collecte sera une tâche sans 
fin. 

 
 
La construction de la Charité de Marseille13 
 
Le conseil de la ville décida, dans une séance du 8 décembre 1622, d’ériger 

« Notre Dame de la Charité » près de la cathédrale de la Major, sur le versant nord 
de la butte des Moulins, mais ce n’est que vingt ans plus tard, le 24 juin 1640, que 
grâce à la persévérance du dit Emmanuel PACHIER, est posée la première pierre 
pour la construction de locaux provisoires. Les premiers indigents y furent accueillis 

 
12 Sur le contexte : Jean Imbert, Le droit hospitalier de l’Ancien Régime, Paris, PUF, 1993, 307 p. Pour 
une belle étude précurseure septentrionale : Marie-Claude Dinet-Lecomte, L’assistance et les pauvres à 
Blois au XVIIe et au début du XVIIIe siècle : étude comparée de deux établissements hospitaliers, l'Hôtel-
Dieu et l'Hôpital Général de Blois, thèse, Lettres, Tours, 1982, 440 f. 
13 Voir Alain Paire, La Vieille Charité de Marseille : histoire d’un monument, Aix-en-Provence, Edisud, 
1986, 47 p.  
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en juin 1641. Il fallut attendre 1654 pour que l’on envisage de construire quelque 
chose de plus abouti et de plus approprié aux besoins car il y avait déjà à cette 
époque 300 pauvres installés. 

 

 

 

  
 
Après la présentation de différents projets, celui de Pierre PUGET fut retenu le 

23 avril 1671. Son frère Jean fut chargé de la direction du chantier. Les travaux dé-
butèrent le 14 août 1671. Après différentes interruptions dans la réalisation des tra-
vaux, en raison d’un manque de financement, la construction fut achevée en 1745 
avec l’achèvement des deux ailes en retour au sud, clôturant ainsi l’ensemble. 

 
Dans cette bâtisse, enfants, femmes, vieillards, sont entassés dans des conditions 

insalubres. Près de 1000 mendiants ont parfois été hébergés simultanément, ramas-
sés par des hommes que l’on appelait « Les chasseurs de gueux ou chasses co-
quins ».  

A la fin du XVIe siècle, pour faire face à l’afflux des miséreux, « des gardes sont 
placés aux portes avec mission d’empêcher d’entrer dans la ville les pauvres, les 
mendiants et les vagabonds et des archers sont spécialement désignés pour les pour-
suivre à travers les rues et arrêter ceux qui demandent l’aumône »14 

 
En fait, ces lieux d’enfermement se trouvèrent rapidement transformés en insti-

tutions vouées à l’accueil de tous les déshérités jusqu’à la Révolution15. La vague de 
constructions d’hôpitaux généraux dans toute la France ne résolut rien et le grand 
enfermement resta un échec. 

 
Ce n’est que dans la seconde moitié du XVIIIe siècle qu’une législation d’esprit 

totalement différent, basée sur l’existence d’un établissement nouveau, permettra la 
création d’un nouvel établissement : le dépôt de mendicité. 

 
 

 
14 Jean-Pierre Gutton, « Enfermement et Charité dans la France de l’Ancien Régime, Histoire, Économie 
et Société », 1991, n°3, p. 353-358. 
15 Eric Possenti, Les admissions à l’hôpital de la Vieille charité de Marseille de 1785 à 1789, Rapport de 
recherches de DEA, Histoire des institutions, Aix-Marseille 3, 1989, 30 f. 
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Le dépôt de mendicité16 
 
L’origine de ces dépôts est à rechercher dans la Déclaration royale du 3 août 

1764 et l’arrêt du Conseil d’État du 21 octobre 1767 imposant la création d’une 
maison de force aux frais du Roi et à la diligence des intendants. Il faut savoir, à 
l’instar des hôpitaux généraux, que les dépôts ont eu au fil de leur histoire, du moins 
jusqu'à la fin de l’Ancien régime, de plus en plus une fonction médicale et de 
moins en moins une fonction sociale. Ce sont en fait les premières institutions de 
santé publique. Une particularité des dépôts est de relever de l’autorité et de la res-
ponsabilité financière exclusive de l’État. Ceci constitue en soi une petite révolution, 
car les hôpitaux ou hospices étaient pour la plupart gérés par les autorités munici-
pales voire ecclésiastiques. 

 
« Au début de l’année 1768, 80 établissements existent officiellement. Toutefois, 

ce nombre décroît brutalement à partir de 1774. A cette date, en effet, TURGOT 
devient contrôleur général des finances après 13 années passées en Limousin 
comme intendant. Il constate que la détention systématique est extrêmement coû-
teuse ; il la juge, en outre, inadaptée et commande la suppression de la plupart des 
lieux d’enfermement. Par une circulaire du 21 novembre 1775, il limite le nombre 
d’établissements, n’en retenant que cinq comme « maison de force » pour les mau-
vais sujets et des détenus par ordre du roi. TURGOT préfère aux dépôts les ateliers 
de charité et compte davantage sur une bienfaisance éclairée que sur un enferme-
ment et une assistance publique systématiques. Il estime d’autre part, que les dépôts 
retenus ne doivent pas être réservés qu’aux seuls impécunieux « dangereux et incor-
rigibles » et qu’il faut se préoccuper de fournir aux autres suffisamment de travail 
pour qu’ils ne soient plus conduits à mendier. Aussi attire-t-il l’attention des inten-
dants sur le fait qu’ils doivent élargir les renfermés inoffensifs capables de gagner 
leur vie et d’efforcer de convaincre les jeunes gens de s’engager dans des compa-
gnies d’ouvriers provinciaux. 

 
Suite à ces mesures, la population des dépôts conservés se limite aux dangereux, 

mais aussi aux infirmes malades et incapables. Turgot a, en effet, été amené à recon-
naître l’utilité des dépôts à l’égard d’une catégorie de pensionnaires au moins : les 
insensés. 

Le 12 mai 1776, TURGOT est renvoyé. Jean Etienne Bernard CLUNY de 
NUIT lui succède et en profite, de peur de révoltes, pour rétablir une cinquantaine 
de dépôts. CLUNY précise que les dépôts n’ont été rétablis que pour recueillir, pen-
dant quelques moments, les mendiants arrêtés, afin de donner aux uns le temps de 
se faire réclamer par leurs parents, de trouver le moyen de faire secourir les autres 
par leur paroisse ou de faire placer les infirmes dans les hôpitaux. Il ne doit rester, 
dans les dépôts, que certains mauvais sujets qu’il faut faire travailler durement pour 
leur faire passer le goût du renfermement et par suite de la fainéantise. 

 
16 Pour une autre analyse méridionale : Marie-Renée Santucci, Mendiants et vagabonds en Languedoc à 
la fin de l’ancien régime : une étude des dépôts de mendicité, thèse, droit, Montpellier 1, 1974, 275 f. 
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Après cette date de 1776, le nombre de dépôts fluctue sans doute peu. Certains 

établissements sont fermés, pour être parfois réouverts. D’autres, enfin se transfor-
ment ; la plupart du temps, ils deviennent ce qu’ils n’ont jamais cessé d’être : des 
prisons. Il est cependant malaisé de fournir une estimation du nombre de dépôts de 
mendicité. 

 
 Si les mendiants devaient trouver leur rédemption par le travail obligatoire, sous 

l’ancien régime, les autorités se sont trouvées confrontées à une population dans un 
état de détresse physique ou mentale qui l’empêchait de subvenir à leurs besoins. 
Aussi, pour faire face, les dépôts ont dû modifier leur mission initiale et développer 
une nouvelle fonction : la fonction d’assistance. 

 
 
 
LA FONCTION D’ASSISTANCE 
 
Une politique d’assistance publique 
 
Ce n’est que lorsque l’administration royale prit acte du « ratage » des Hôpitaux 

Généraux, ainsi que le fonctionnement peu satisfaisant des maisons de force et des 
dépôts de mendicité, qu’il songea à réformer totalement l’assistance dans le 
Royaume. Cet esprit des dernières décennies de l’ancien régime animé par les philo-
sophes du siècle des Lumières que s’épanouit « une répugnance innée à voir souffrir 
son semblable » (J.J. ROUSSEAU). 

 
Une doctrine d’assistance se met en place selon laquelle la misère est fille de 

l’État Social. « La société est tenue de réparer le mal dont elle est la cause, devoir 
d’assistance si besoin, est fixé par les lois » (D. DIDEROT). 

Lorsque la Révolution commence, le contexte social est explosif. Pour la pre-
mière fois, la pauvreté est considérée comme un échec politique et comme une dette 
de la Nation envers ceux qui n’ont rien. « La misère des peuples est un tort des gou-
vernements » (LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT). 

 
L’assistance devient un droit des individus. Entre 1790 et 1792, le Comité de 

Mendicité est transformé en Comité de Secours sous l’Assemblée Législative et en-
gage une politique d’assistance sociale inédite en Europe car publique et financée 
par les impôts. « Pour tous ceux dont les impôts sont inférieurs au salaire d’une 
journée de travail (moins de 20 sous), le Comité assure la distribution des alloca-
tions, l’approvisionnement des hôpitaux et des asiles. Néanmoins, redoutant que les 
aides sociales ne creusent davantage le déficit public, persuadés que la charité ne fait 
qu’encourager l’oisiveté, les députés entendent réprimer la mendicité : s’ils veulent 
toucher des aides publiques, les pauvres doivent accepter de travailler. Cependant 
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cette politique se heurte à la conjoncture économique du moment17. L’abolition des 
anciens impôts (la dîme et la gabelle), la suppression des corporations en 1791 taris-
sent les fonds qui auraient pu permettre de financer l’aide sociale. C’est partout 
l’effondrement des œuvres charitables car les politiques d’égalité, tentées pendant 
cette période, vont échouer ainsi que les politiques d’assistance. » 

 
 

 
17 Question récurrente : Léon Lallemand, La Révolution et les pauvres, Paris, Picard, 1898, 398 p. ; Alan 
Forrest, La Révolution française et les pauvres, Paris, Perrin, 1986, 283 p. 
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L’application pérenne d’une dotation de rosières en Provence 
à l’époque contemporaine : le legs Jean-Baptiste Chaulan 

à Aubagne (Bouches-du-Rhône), 1875-1948 
 
 

Olivier VERNIER, 
Université Côte d’Azur, Laboratoire ERMES 

 
La condition sociale de nombreuses jeunes filles sous l’Ancien régime les empê-

chait souvent de se marier faute de dots, c’est-à-dire d’apports financiers au futur 
époux1. Pour y remédier des notables (nobles comme le duc et la duchesse de Ne-
vers en 1722 et bourgeois) consentaient dans leur testament à des libéralités sous 
forme de legs exécutoires après le décès du bienfaiteur. Les bénéficiaires en étaient 
des jeunes filles vertueuses, dévouées à leurs familles dénommées « rosières »2. Le 
régime napoléonien rétablit officiellement les rosières en 1806 « pour les marier à de 
vieux grognards » et le XIXe siècle voit leur rare pérennisation qui n’a pas été pour-
tant systématiquement étudiée. 

 
 A l’époque contemporaine, on les rencontre surtout dans la zone septentrionale, 

en particulier en Île-de-France3 (Salency, Oise)4, et en Normandie5. Pour le Midi, le 
Sud-Ouest a pu être documenté6. 

 
Jean-Baptiste Chaulan, négociant, né à Marseille le 4 août 1798 et décédé à Mar-

seille le 31 juillet 1864 est un bel exemple méridional d’un bienfaiteur instaurant une 
dotation de filles pauvres de la commune. 

 
Orphelin très tôt, il fut élevé par son oncle et sa tante à Aubagne. Il fit fortune 

dans la menuiserie à Sainte-Croix du Ténériffe (Îles Canaries). Auteur d'un legs, par 
testament du 25 avril 1864, fait à la ville d'Aubagne, il dote un futur ménage pauvre. 
Conscient de la précarité de nombre de ses compatriotes et des risques sociaux et 
moraux qu’elles pouvaient encourir, il laissait 40 000 frs dont les intérêts annuels 
étaient employés à la dot d'une fille pauvre d'Aubagne ses noces devaient avoir lieu 
le jour de la Saint-Jean Baptiste. La 1ère rosière fut en 1875 Baptistine Magdeleine 

 
1 Martine Segalen, Amours et mariages de l’ancienne France, Paris, Berger-Levrault, 1981, 175 p. et 
Martine Segalen et Jocelyne Chamarat, « La Rosière et la miss » : les « reines des fêtes populaires », 
L’Histoire, 1983, n°53,  
2 Jennyfer Audy, La Rosière : "une jeune fille vertueuse !" : approche anthropologique du mérite et de 
son jugement social, Mémoire de M1, Anthropologie sociale, Bordeaux 2, 2004, 59 f. 
3 Rosny-sous-Bois : 1914-1994, ses Rosières, Ville de Rosny-sous-Bois, 1994, 63 p. 
4 Bernard Tribout, D'hier à aujourd'hui, la rosière de Salency, Noyon, Cap régions éditions, 2019, 167 p. 
5 Cf. Léon de La Sicotière, Les rosières en Basse-Normandie, Société historique et archéologique de 
l'Orne, 1894, 54 p. 
6 Jean-Marie Darmian, Créon : les rosières du temps jadis, Créon, 1986, 141 p. 
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Dupont, 47 rosières l'ont suivie chaque année jusqu’à l’après-guerre, en19487. La 
rosière fut tenue d'entretenir la tombe du bienfaiteur d’Aubagne du 24 juin de l'an-
née courante au 23 juin de l'année suivante. 

 

   
Tombe de J.B. Chaulan vieux cimetière d’Aubagne, restaurée par la ville en 2015, 

cliché Ville d’Aubagne 
 
Dans l’espace public son souvenir est largement entretenu par une rue puis une 

place centrale. Après plusieurs propositions, le maire Jean-Baptiste Vallier choisit 
Jules Comte, sculpteur marseillais pour réaliser la statuaire du bienfaiteur. Il fit plu-
sieurs croquis mais la place Villeneuve étant trop exiguë le projet se réduisit à un 
simple buste sur le piédestal existant. Le conseil municipal du 19 mars 1911 entérina 
le projet et proposa le changement de nom de la place. Réalisé en pierre du Bronzet, 
le buste fut sculpté dans l’enclos de l’ancien couvent de l’Observance. Léopold Bé-
ranger, tailleur de pierres à Aubagne restaura la fontaine tandis que Sarand, marbrier 
effectuait des travaux sur la tombe de Chaulan. La fontaine fut inaugurée le 24 juin 
1911, jour de mariage de la Rosière, en présence du petit neveu de J-B Chaulan : 
Gustave Chaulan. 

 
En 1974, la grande vasque fut démolie pour laisser place à deux petites conques. 

Aujourd’hui, celles-ci ont disparu et la fontaine ne coule plus… mais une intéres-
sante signalétique historique établie par le service des archives et du patrimoine de la 
ville permet au visiteur de « découvrir » vraisemblablement les dernières rosières 
« officielles » de Provence au XXe siècle. 

 
 

 
7  Sandra Rouqueirol, http://patrimoineaubagne.over-blog.com/page-2011-centenaire-de-la-fontaine-
chaulan-4433610.html et Vivo li novi ! Les Rosières, une tradition aubagnaise. Catalogue de l’exposition 
à l’Hôtel de Ville, 2018, 12 pages. 
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Illustration en pages suivantes : Copie du testament de J. B. Chaulan, 1892, Archives com-
munales d’Aubagne, fonds Douchez 
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De « la mode du pays » à la pèlerine de l’Assistance publique : 
vêtir les pupilles des Basses-Alpes sous la IIIe République 

 
 

Isabelle GRENUT, docteure en histoire, 
membre associée au laboratoire TELEMMe, AMU 

 
 
Les vêtements des enfants assistés font débat au sein de l’administration fran-

çaise de l’assistance durant tout le XIXe siècle et la première moitié du XXe siècle. 
Cet élément indispensable de la vie quotidienne concerne la santé, l’hygiène et le 
confort des pupilles, mais aussi leur apparence, et il peut en cela contribuer à les 
faire distinguer ou au contraire favoriser leur intégration1. En outre, une tenue esti-
mée convenable témoigne du zèle des nourriciers, et plus largement de l’action posi-
tive de l’Assistance publique en tant qu’institution tutélaire. On le voit, le vêtement 
remplit à la fois une fonction protectrice, sociale et symbolique. 

 
De plus, les « vêtures », ainsi que l’administration les nomme, représentent un 

enjeu financier important. Doivent-elles être fournies déjà confectionnées ou en 
étoffes ? Ou bien doit-on laisser la famille nourricière s’en charger, au risque de voir 
l’argent détourné, au détriment d’enfants assistés dépenaillés ? Dans les Basses-
Alpes comme ailleurs, ces différentes options sont expérimentées, l’administration 
n’étant jamais vraiment satisfaite d’aucune. Et bien que la loi de 1904 sur le service 
des enfants assistés fixe un cadre clair à cette question en imposant la fourniture de 
vêtements confectionnés aux pupilles, des aménagements locaux plus ou moins 
ponctuels sont observés. En quoi consiste la tenue délivrée aux pupilles bas-alpins ? 
Comment le service de l’Assistance des Basses-Alpes s’acquitte-t-il de cette mis-
sion ? Sur quels aspects les réclamations des nourriciers portent-elles le plus souvent 
? Mais avant d’aborder ces questions, il nous faut préciser le cadre de notre étude. 

 
Entre 1874 et 1923, 805 filles et garçons, en majorité des enfants naturels2, sont 

admis à l’assistance dans quatre catégories administratives. Les trois premières sont 
instituées par le décret de 1811, soit les enfants trouvés nés de parents inconnus et 
exposés de façon anonyme en divers lieux, les enfants abandonnés en général par des 
parents qui, connus des autorités, signent un procès-verbal d’abandon, et les enfants 
orphelins pauvres admis après la mort de leurs parents, si aucun membre de la famille 
ne peut se charger d’eux. 

 
1 En novembre 1929, à propos des pupilles du département de la Somme, on peut lire dans la revue Notre 
famille, bulletin mensuel des œuvres de l’Amicale des anciens pupilles de l’assistance publique (APAP) : 
« On s’est enfin écarté de la formule « uniforme » qui signalait jadis le pupille à l’attention de tous. C’est 
un progrès que nous enregistrons comme une marque d’attention au pupille. » Source : BNF, Départe-
ment droit, économie, politique, JO-83525, p. 2. 
2 Durant la IIIe République, 72 % environ des pupilles des Basses-Alpes sont des enfants illégitimes, par 
ailleurs majoritaires dans tous les départements français, selon des proportions variables. 
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Les enfants moralement abandonnés quant à eux appartiennent à une catégorie créée 

par la loi de « protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés » du 24 
juillet 1889, et sont confiés à l’Assistance publique à la suite d’un jugement pronon-
çant la déchéance de la puissance paternelle d’un ou des deux parents. 

 
Spécificité des Basses-Alpes, le nombre de pupilles y demeure faible durant toute 

la période étudiée ici, et l’on enregistre moins d’admis entre 1874 et 1923 dans ce 
département rural que durant une seule année dans celui de la Seine. De même, dans 
le service des Bouches-du-Rhône entre 1873 et 1881, on admet chaque année envi-
ron 700 enfants dans la seule catégorie des abandonnés3. Cette situation s’explique 
en grande partie par la faible démographie des Basses-Alpes4. Cependant, entre 1875 
et 1923, la proportion d’admis à l’Assistance publique rapportée au nombre des 
naissances bas-alpines passe respectivement de 0,26 % à 0,82 %5, soit des taux très 
faibles. Dans le département de la Seine en 1923, ce rapport est de 2,47 %6. Par ail-
leurs, le taux bas-alpin de l’illégitimité, cause reconnue d’abandons, oscille entre 
1875 et 1900, de 1 % à 2,6 %, taux qui tranchent avec celui de 9 % estimé par les 
démographes pour la France du début du XXe siècle7. Toutefois, et même s’il appa-
rait difficile à évaluer, il convient de prendre en compte le recours anonyme aux 
hospices de basse Provence par les filles-mères8 bas-alpines, une pratique connue 
qu’on ne doit pas sous-estimer. 

 
Dès que possible, les pupilles, pour la plupart des nourrissons, sont placés dans 

des familles rurales du département, sous la tutelle de l’inspecteur de l’Assistance 
publique par délégation du préfet. Puis, vers l’âge de treize ans, ils sont en principe 
placés à gages par l’administration chez des employeurs jusqu’à leur sortie de tutelle, 
le plus souvent à leur majorité. Pour cette étude, outre les rapports du service de 
l’assistance au préfet, notre principale source consiste dans les dossiers individuels 
des pupilles, versés en 1965 aux archives départementales des Alpes-de-Haute-
Provence par l’Aide sociale à l’enfance, et conservés dans la sous-série 3X dédiée à 
l’Assistance et la prévoyance sociale. 

 
Une source dense et riche, qui permet d’aborder la vie quotidienne des jeunes 

pupilles sous maints aspects, ici leur habillement, sujet en apparence trivial, mais qui 
 

3 Thierry Dupont, Le service des enfants assistés des Bouches-du-Rhône au XIXe siècle, mémoire de DEA 
de droit, publication du Comité d’histoire de la sécurité sociale PACA, 2003-2004, p. 49. 
4 On y dénombre 159 045 habitants en 1836, année du maximum enregistré au cours du XIXe siècle, mais 
seulement 83 354 habitants en 1946. 
5 En 1875, on décompte 9 admis pour 3 489 naissances, et en 1923, 12 admis pour 1 462 naissances. 
Source : Annuaires statistiques de la France. 
6 Grégoire Ichok (1892-1940), « L’abandon des enfants dans le département de la Seine », Journal de la 
société statistique de Paris, tome 75, 1934, p. 299-300. 
7 Guy Brunet, Aux marges de la famille et de la société. Filles mères et enfants assistés à Lyon au XIXe 
siècle, Paris, L’Harmattan, 2008, p. 16. 
8 Malgré sa connotation péjorative, on utilise ici le terme fille-mère en usage durant la période qui nous 
intéresse, pour désigner une femme non mariée devenue mère. 
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recèle de multiples facettes. En premier lieu, quels sont les vêtements que 
l’administration fournit au pupille, de sa naissance au seuil de son placement à 
gages ? 

 
 
 
1. De la naissance à l’adolescence : quelle garde-robe ? 

 
La majorité des enfants abandonnés des Basses-Alpes durant la IIIe République 

sont des nourrissons. Pour les vêtir, l’inspection doit fournir aux nourrices les pièces 
nécessaires à la confection du « maillot », pratique de soin consistant à enserrer plus 
ou moins fortement le corps du bébé, bras compris durant les premières semaines, 
dans différents linges. Sans développer ici tous les aspects pratiques et symboliques 
liés à cette « technique du corps »9 longtemps très répandue, on considère qu’elle 
répond à l’inquiétude qui domine alors envers le corps mou du nourrisson incapable 
de se tenir droit, cause d’éventuelles malformations du squelette. De plus, le maillot 
présente l’avantage de tenir l’enfant au chaud et de le rendre plus facilement trans-
portable. À partir du milieu du XVIIIe siècle, cette pratique est critiquée « à l’aide 
d’arguments médicaux, psychologiques et esthétiques10 », ainsi que le précisent des 
historiens des soins aux tout-petits. Critiquée, mais pas abandonnée pour autant, 
comme on l’observe chez les nourrices des Basses-Alpes. 

 
L’enfant emmailloté : une pratique traditionnelle durablement ancrée  
 
Durant une grande partie de la IIIe République, l’emmaillottement est attesté 

chez les nourrices bas-alpines, malgré les efforts de l’Assistance publique, institution 
« éclairée », pour la circonscrire. Ainsi, en 1899, l’inspecteur Sarraz observe que 
« […] de nombreux nourrissons [sont] ficelés " comme de véritables saucissons "11 », 
et en 1912, on demande à la nourrice du petit Fernand de « ne plus le serrer dans 
son maillot12 », deux critiques, parmi d’autres, de cette pratique ancestrale à laquelle 
les nourrices ne semblent pas vouloir renoncer si facilement. Mais de quoi doit-on 
disposer pour emmailloter un nourrisson ? 

 

 
9 Selon l’anthropologue Marcel Mauss (1842-1950), les techniques du corps sont « les façons dont les 
hommes, société par société, d’une façon traditionnelle, savent se servir de leur corps ». Cf. Marcel 
Mauss, « Chapitre premier. Notion de technique du corps », Sociologie et anthropologie ; sous la direc-
tion de Marcel Mauss, Presses Universitaires de France, 2013, p. 363-372. 
10 Jacques Gelis et al., Entrer dans la vie : naissances et enfances dans la France traditionnelle, Paris, 
Gallimard-Julliard, 1978, p. 117. 
11 AD AHP (Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence), 1N29, Rapports du préfet et déli-
bérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur départemental Sarraz, 1899, exercice 1898, p. 
282. 
12  AD AHP, 3X55, enfant abandonné, reconnu, né en août 1912, admis le 17 août 1912. Note 
d’inspection, 28 mai 1913. 
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Tout d’abord, il faut envelopper le siège du bébé dans un drapeau, sorte de 
couche en coton molletonné au pouvoir absorbant. On y ajoute un lange en toile, 
souvent un drap usagé au contact plus doux, puis un autre de lainage, superposé au 
premier pour tenir l’enfant au chaud, le tout maintenu par une sangle en étoffe. Le 
corset ou brassière, et les bonnets – souvent au nombre de deux ou trois en raison 
de l’attention particulière portée à la vulnérabilité de la tête – complètent la layette. 
Telle en tout cas que nous la connaissons dans les Basses-Alpes pour une grande 
partie du XIXe siècle, grâce aux descriptions très précises qu’en font les hospices à 
l’occasion de l’abandon de nourrissons à leur porte13, puis par les relevés établis par 
l’administration lors de la délivrance de vêtures aux nourrices. 

 

 
Illustration n° 1. 

Mannequin en cire de nourrisson emmailloté « type Vaucluse », avec « bonnet en flanelle 
blanche, bonnet en toile fine bordée dentelle et bonnet en toile coton beige imprimée 

d’arabesques brunes », fin XIXe siècle, Marseille, 
Musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée (MuCEM), n° inventaire 

1907.4.2.1-7. 
Ce mannequin figurait à l’Exposition universelle de Paris en 1899, dans la section « histoire 

de l’enfance » du pavillon de l’hygiène, parmi un ensemble de mannequins illustrant les diffé-
rentes façons d’emmailloter les nourrissons abandonnés dans les départements français 

(photo MuCEM). 
 

13 Lire à ce propos Isabelle Grenut, « Ces êtres intéressants et infortunés ». Les enfants trouvés des 
Basse-Alpes au XIXe siècle, Forcalquier, C’est-à-dire Éditions, 2012. 
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Vers une layette plus « étoffée » et plus claire 
 
En 1900, la layette délivrée aux bébés se compose des pièces suivantes : « 6 dra-

peaux en toile confectionnés ; 6 drapeaux en cretonne ; 4 langes en laine couleur 
blanche ; 8 chemisettes dont 3 en piqué molletonné blanc, 2 en finette et 3 en cali-
cot ; 4 bonnets dont deux en piqué blanc ; 2 toiles pour paillasse ; 2 couvertures 
blanches en laine ; 4 fichus calicot ; 2 bavoirs ; 1 douzaine d’épingles anglaises dites 
de sûreté14 ». Soit une layette qui présente quelques différences notables par rapport 
à celle fournie par les hospices au début du XIXe siècle. Par le nombre de pièces 
tout d’abord, car, outre les langes, on attribuait par exemple seulement deux corsets 
et deux calottes à Manosque vers 1830. Par les étoffes utilisées en 1900, comme la 
cretonne, solide toile de coton, lin ou chanvre plutôt destinée à l’ameublement, ou le 
calicot, « toile de coton assez grossière15 », ou encore le piqué de coton molletonné 
et la finette, « étoffe de coton croisé dont l’envers est pelucheux16 », autant de tissus 
qui supplantent la serge, le cadis ou le bazin en partie produits localement. Par 
l’irruption du blanc enfin, « qui partout dit la pureté et l’innocence17 », presque ab-
sent de la layette plus ancienne, faite de toiles écrues, de lainages « de la couleur de la 
bête » et d’indiennes colorées. Blanc qui fait dire en 1920 au maire de Braux dans 
l’arrondissement de Castellane, que « la vêture est peu en rapport avec le milieu dans 
lequel ces enfants vivent (trop de blanc)18 ». Ainsi, de même que la quantité accrue 
de linge permet d’assurer au nourrisson des changements plus fréquents, la présence 
incontournable du blanc distingue mieux le propre du sale et permet d’évaluer chez 
la nourrice le respect des règles d’hygiène, une préoccupation montante durant la 
IIIe République. 

  
Après le premier âge, des robes et des jupons, vêtements dont la connotation 

devient tout à fait féminine au cours du XXe siècle, sont attribués aux garçons 
comme aux fillettes. « J’ai l’honneur de vous faire connaître que les robes, tabliers et 
jupons remis à Mlle Hubaud pour vêture du jeune Peyrin ne peuvent servir, le bébé 
étant très fort pour son âge19 », indique le maire de Turriers à l’inspection, en 1923. 
Après cinq ans environ, les garçons portent la culotte courte ou le pantalon, alors 
que les fillettes continuent de porter jupes et robes, « une tenue associée à l’enfance 

 
14 Mention manuscrite en rouge, en raison sans doute de la récente apparition de l’épingle de sûreté dans 
la layette. « La grande invention bénie des nurses est l’épingle de sûreté, brevetée en 1878 », précise 
Carol Mann, dans Chérubins et morveux. Bébés et layette à travers le temps, Paris, Pygmalion, 2012, p. 
182. 
15 Dictionnaire Le Robert, 1991. 
16 Ibid. Étoffe réputée chaude, la finette est utilisée pour les doublures ou les vêtements de corps. 
17 Michel Pastoureau et Dominique Simonnet, Le petit livre des couleurs, Paris, Éditions du Panama, 
2005, p. 43. 
18 AD AHP, 3X56, Protection du 1er âge, tableaux de recensement par arrondissement, année 1920. 
19 AD AHP, 3X146, enfant abandonné, non reconnu, né en décembre 1920, admis le 24 décembre 1920. 
Courrier du maire à l’inspection, 31 mars 1923. 
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qui révèle l’infériorité de leur statut20 », ainsi que la décrit, au prisme du genre, un 
ouvrage récent. Après la robe, les jeunes pupilles des deux sexes reçoivent une vê-
ture en partie différenciée, mais qui apparait peu fournie. 

 
 
 

 
Illustration n°2. 

Robe de petit enfant, Basses-Alpes, fin XIXe siècle. 
Fonds vallée de l’Ubaye, 

n° inv. BRC 2003.10.10-11, musée de la Vallée, 
Barcelonnette, Alpes-de-Haute-Provence, 

(photo musée de la Vallée). 
 
Après la petite enfance : une parcimonie palpable 
 
Vers 1900, l’inspection envoie à un nourricier une vêture complète destinée à un 

pupille de quatre à cinq ans, soit un costume d’hiver et un d’été, deux tabliers, deux 
paires de bas de laine, deux paires de bas de coton, une cravate lavallière, trois mou-
choirs, un maillot et un tricot de coton blanc, un béret, un chapeau de paille, une 
paire de bretelles, une paire de jarretières et deux paires de souliers, soit finalement 
assez peu d’effets. Malheureusement, le détail de la tenue des filles fait ici défaut, 
mais on sait qu’un béret y était également adjoint. En 1905, l’inspecteur demande au 
Conseil général d’y ajouter des « tabliers à manches21 » pour les enfants en âge sco-
laire, et en 1926, un enfant fugueur âgé de dix ans porte selon son signalement « une 
blouse noire et un béret bleu marine22 », soit sa tenue réservée à l’école, et non « sa 
vêture pour la campagne courante23 ». Une tenue de dimanche est également évo-
quée. 

 
20 Scarlett Beauvalet-Boutouyrie et Emmanuelle Berthiaud, Le Rose et le Bleu. La fabrique du féminin et 
du masculin, Paris, Belin, 2016, p. 203.  
21 AD AHP, 1N35, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental Gautier, 1905, exercice 1904, p. 207.  
22 AD AHP, 3X129, enfant abandonné, reconnu, né en avril 1916, admis le 4 mai 1916. Minute du préfet 
des Basses-Alpes au commandant de gendarmerie et au commissaire de police de Digne, 6 juillet 1926. 
23 Ibid. Courrier de la gardienne à l’inspecteur Gautier, 16 juin 1918. 
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Par ailleurs, en hiver, des vêtements plus chauds doivent compléter la tenue. Les 

pupilles éprouvent-ils néanmoins les rigueurs du froid ? En 1897, un 
sous-inspecteur observe dans son rapport que « les vêtements d’hiver que possèdent 
[les] enfants ne résistent point assez à l’usage, quoique cette saison soit relativement 
courte dans les Basses-Alpes. Nombre d’affections des voies respiratoires et même 
des rhumatismes atteignent nos pupilles et n’ont point d’autres causes 24  ». Pour 
l’année suivante, le fonctionnaire propose de faire « soumissionner des capuchons 
d’hiver en drap de troupe [et] de choisir des draps d’hiver plus solides25 ». En 1905, 
jugeant peut-être leur tenue insuffisante, l’inspecteur suggère d’ajouter « un gilet au 
costume d’hiver26 » des garçons, ainsi que deux paires de chaussettes en coton en 
remplacement des bas. À quel moment la chaussette de laine apparait-elle aux pieds 
des pupilles ? Cela n’est pas précisé dans nos sources, mais en 1923, le nourricier 
d’Armand, sept ans, plaide pour son jeune pensionnaire démuni : « Il n’a pas de bas 
de laine et il se plaint toujours du froid au pied [sic]. Vous voudrez bien me dire ce 
que je dois faire27 ». 

 
Dans le dernier tiers du XIXe siècle, un trousseau est fourni au pupille par 

l’administration à l’occasion de sa Première communion. Est-ce afin que l’enfant 
soit correctement habillé en cette occasion solennelle ? On peut en douter. En 1888, 
l’inspecteur Pommeraye informe le maire de Thoard « que le trousseau de 1ère com-
munion n’[est] délivré qu’après la 1ère communion de l’enfant et sur certificat délivré 
par Monsieur le Curé de la Paroisse […]28. » Ce trousseau semble plutôt destiné, 
mais de façon officieuse, à pourvoir le jeune pupille en vue de son placement à 
gages. Pour plus de clarté, la loi de 1904 prévoit la fourniture d’une vêture au jeune 
pupille gagé de 13 à 14 ans, afin qu’il ne soit pas contraint d’attendre son premier 
salaire pour compléter sa tenue. Dans le contexte de laïcisation du début du XXe 
siècle, le conseil général des Basses-Alpes décide d’ailleurs en 1905 de financer ce 
poste en supprimant la prime de 30 francs octroyée au nourricier à l’occasion de la 
communion du pupille. 

 
 Pour les garçons la même année, le trousseau comprend assez peu de pièces, 

soit deux costumes complets, l’un en velours et l’autre en drap, trois chemises con-
fectionnées, une cravate lavallière, trois paires de chaussettes, trois mouchoirs, un 

 
24 AD AHP, 1N27, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental (intérim assuré par le sous-inspecteur Dupont), 1897, exercice 1896, p. 294. 
25 Ibid. 
26 AD AHP, 1N35, op. cit. Rapport annuel de l’inspecteur départemental Gautier, 1905, exercice 1904, p. 
206-207. 
27 AD AHP, 3X152, enfant abandonné, reconnu, né en avril 1916, admis le 21 avril 1916. Courrier du 
nourricier à l’inspecteur Gautier, 21 octobre 1923. 
28  AD AHP, 3X18, orpheline, reconnue, née en janvier 1875, admise le 7 mai 1879. Courrier de 
l’inspecteur au maire de Thoard, 21 mars 1888. 
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caleçon coton écru, un tricot laine et coton, un tablier escot29 noir, le tout pour une 
valeur de 56,90 F. La vêture des jeunes filles est à peine plus fournie, mais moins 
onéreuse, soit 50,28 F, car les jeunes filles sont en partie chargées de sa confection, 
ce qui contribue à en abaisser le prix. Elle comporte des métrages de tissus pour 
trois chemises cretonne écrue, une robe d’hiver et une d’été, deux tabliers, deux ju-
pons et deux pantalons finette. On y ajoute « 3 paires bas (laine et coton), 1 cravate 
lavallière, 3 mouchoirs, 1 tricot de coton et 1 chapeau canotier 30». 

 
Une fois placé à gages, le pupille voit ses frais d’habillement défalqués de son sa-

laire. Afin de rogner sur leurs gages, certains employeurs proposent aux jeunes 
bonnes les vêtements usagés des jeunes filles de la maison, une pratique perçue 
comme humiliante par certaines pupilles qui s’en plaignent.  Mais, à l’inverse, les 
vêtements de l’Assistance, qu’on sait attribués avec économie, et même parcimonie, 
sont parfois convoités par les gardiens. Les autorités peinent à déjouer ces détour-
nements en argent, étoffes ou vêtements, par une stratégie changeante qui détermine 
en grande partie le mode de délivrance des vêtures. 

 
 
 
2. Délivrer les vêtements : une gageure pour l’Assistance  

 
Lorsque le Conseil général des Basses-Alpes décide, en août 1873, de mettre fin 

à la fourniture de vêtements confectionnés aux pupilles par l’hospice de Digne31, et 
d’attribuer une somme d’argent aux nourriciers afin qu’ils pourvoient eux-mêmes au 
trousseau de l’enfant, l’inspecteur départemental à l’origine de cette mesure s’en féli-
cite : « Les enfants […] ont l’avantage de voir leurs vêtures proportionnées à leur 
taille et pareilles pour la forme et la couleur à celles des autres enfants de la famille 
et de la localité32. » 

 
Ainsi, en dehors du fait que cette disposition soulage l’administration de la ges-

tion du linge, on en attend également un effet sur l’insertion de l’enfant assisté dans 
sa famille d’accueil. En accédant à la norme vestimentaire de son milieu, il s’y fondra 
mieux, pense-t-on. Excepté quand l’argent est utilisé autrement et que l’enfant placé 
souffre d’un manque patent de vêtements. « Le Sieur […] de St Estève a rendu […] 
à l’hospice l’enfant […]. Cet enfant est presque nu, il y a donc lieu de retenir la 
somme de 28frs 25 sur l’état du 3e trimestre pour une vêture […] et à la faire parvenir 

 
29 Étoffe de laine à tissu croisé « dont on faisait des robes de deuil, des vêtements pour religieuses et des 
tabliers communs ». Cf. Marcel Lachiver, Dictionnaire du monde rural, Paris, Fayard, 1997, p. 555. 
30 AD AHP, 1N35, op. cit. Rapport annuel de l’inspecteur départemental Gautier, 1905, exercice 1904, p. 
208-209, Trousseau pour les pupilles de 13 à 14 ans. 
31 Il s’agit depuis 1836 de l’unique hospice des Basses-Alpes habilité à recevoir les enfants abandonnés. 
32 AD AHP, 3X7, Enfants assistés : correspondance et rapports d’inspecteurs (an X-1939), rapport an-
nuel de l’inspecteur Clément, 1873. 
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à Mme la Supérieure afin qu’elle puisse l’employer à habiller cet enfant33 », signale le 
receveur de l’hospice de Digne en 1879. Ainsi, bien que l’inspecteur affirme en 1876 
que « les gardiens sont très attentifs à ne rien détourner à leur profit sur les sommes 
allouées pour les vêtures34 », des irrégularités sont observées. Cette mesure est par 
ailleurs, selon l’inspecteur lui-même, « contraire à ce qui se pratique dans les autres 
départements35 », le département des Basses-Alpes dérogeant en cela à la règle édic-
tée par diverses circulaires36. 

 
Au début des années 1880, l’administration bas-alpine reprend la main en insti-

tuant à nouveau la délivrance d’étoffes, portant à la charge du nourricier la confec-
tion des vêtements. Mais en 1900, devant les « nombreux abus constatés dans les 
Basses-Alpes : plusieurs gardiens habillés de "pied en cap " avec les étoffes destinées 
à vêtir [les] pupilles 37», des vêtements et des souliers confectionnés sont à nouveau 
délivrés aux nourriciers, ce qui n’empêche d’ailleurs pas les détournements. Ainsi, en 
1914, la nouvelle nourrice de la petite Marie signale que la précédente gardienne n’a 
pas rendu tous les effets de l’enfant. « Madame […] ma doné la petite mais son 
trousseau ma donne rien que 2 chemise 2 paires de bas 2 tablié 2 jupon et 2 maillot 
pour couché la nuit elle n’a point de corset pas de culotte alors on peu gère la passer 
avec sa. Vou lui ave donner 3 maillot 4 mouleton38 2 paillopettes39 elle san ser pour 
les sien40 », observe-t-elle. 

 
« L’inspecteur départemental procure des layettes et vêtures41 », confirme la loi 

de 1904 sur les enfants assistés, et l’inspecteur général des services administratifs 
Émile Alcindor indique dans son ouvrage publié en 1912 que « layettes et vêtures 
doivent toujours être fournies en nature, et jamais en argent […] règle qu’on a tou-
jours considérée comme conforme à l’intérêt des enfants42 ». 

 

 
33 AD AHP, 3X17, enfant abandonné, reconnu, né en avril 1869, admis le 1er octobre 1874. Courrier du 
receveur de l’hospice de Digne à l’inspection, 25 octobre 1879. 
34 AD AHP, 3X7, op. cit. Rapport annuel de l’inspecteur Clément, 1876. 
35 Ibid. Rapport annuel de l’inspecteur Clément, 1878. 
36 Par exemple, l’instruction du 8 février 1823.  
37 AD AHP, 1N31, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental, 1901, exercice 1900. 
38 Le mouleton ou molleton est « une étoffe de laine, de coton ou de soie […] douce, chaude et mol-
lette ». Cf. Marcel Lachiver, op. cit., p. 889. 
39 Une paillopette serait-elle un élément de la vêture, ou bien une paillasse pour le lit des petits enfants ? 
Selon le Dictionnaire du monde rural, un paillot est « une petite paillasse en paille d’avoine qu’on mettait 
par-dessus la grande dans un lit d’enfant, pour empêcher l’humidité de pénétrer dans cette dernière. » Cf. 
Marcel Lachiver, op. cit., p. 952.  
40 AD AHP, 3X111, enfant abandonnée, reconnue, née en janvier 1914, admise le 14 janvier 1914. Cour-
rier de la nourrice à l’inspection, 25 août 1914. 
41 Loi du 27 juin 1904, art. 32, titre IV. 
42 Émile Alcindor, Les Enfants Assistés, Paris, 1912 (préface de Ferdinand Dreyfus), p. 325. 
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D’autre part, le livret de placement du pupille en cours au début du XXe siècle 
dans les Basses-Alpes détaille la procédure imposée aux nourriciers concernant ses 
vêtements : 

« Les nourrices et gardiens seront toujours munis du présent livret lorsqu’ils 
viendront retirer les layettes et vêtures. La vêture suivante sera délivrée un an après la précé-
dente43. Les objets divers composant la vêture des pupilles des Basses-Alpes seront 
réunis et placés dans une boite, malle, corbeille ou armoire. Le trousseau de chaque 
enfant sera séparé. Les souliers seront constamment cirés ou graissés. Les vêtements 
seront en état constant de propreté. Les pèlerines et châles sont délivrés à partir de 
six ans et tous les trois ans. » 

 
L’inspecteur signale en 1901, à propos du trousseau du petit Jacques âgé d’un an, 

qu’il « était placé dans le placard, la gardienne le tiendra dans une corbeille44 ». Une 
nette séparation entre les vêtements délivrés par l’administration et le linge familial 
facilite le contrôle de leur bonne tenue, et permet surtout d’éviter la confusion, in-
tentionnelle ou pas, entre les habits du pupille et ceux des enfants de la famille nour-
ricière. Outre un suivi au domicile des nourriciers, vêtir les pupilles impose au ser-
vice de l’Assistance une certaine organisation matérielle. 

 
 
 
3. Acheter, stocker, distribuer : la gestion des vêtements 

 
Les layettes, vêtements et chaussures sont commandées après adjudication à des 

maisons de confection, bas-alpines jusqu’au lendemain de la Première Guerre mon-
diale. Malheureusement, le cahier des charges concernant cette fourniture, souvent 
évoqué par les inspecteurs, demeure introuvable à ce jour. Par la suite, l’inspection 
se tourne vers des ateliers de confection en dehors du département. En 1921 par 
exemple, « la question des layettes est résolue45 », la fourniture en étant confiée aux 
Grands Magasins du Louvre, à Paris, et en 1922 le Conseil général des Basses-Alpes 
signe un contrat avec les industriels textiles du Nord Deren et Lecomte. Cependant, 
l’inspection autorise « les gardiens à faire directement l’achat des vêtures et chaus-
sures indispensables [aux] pupilles46 », un système aux « excellents résultats47 » bien 
que proscrit par la loi. Ainsi, lorsque les circonstances l’exigent, l’inspection bas-
alpine adopte une attitude souple et pragmatique vis-à-vis de la règle. 

 

 
43 En italiques dans le texte. 
44 AD AHP, 3X41, enfant abandonné, non reconnu, né en février 1900, admis le 7 février 1900. Note 
d’inspection, 25 mars 1901. 
45 AD AHP, 1N45, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental, 1921, exercice 1920, p. 99. 
46 AD AHP, 1N46, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental, 1923, exercice 1922, p. 28.  
47 Ibid. 



 

 31 

Un « magasin annexé à l’inspection48 » est dédié au stockage des vêtements, la 
gestion du linge pouvant être confiée, selon les prescriptions de la loi de 1904, à un 
agent du service, par exemple le commis du bureau. Ce n’est pas le cas dans les 
Basses-Alpes, en raison de l’effectif relativement réduit des enfants assistés du dé-
partement. Ainsi, l’inventaire de 1900 indique que le magasin contient seulement 
huit layettes, quatorze vêtures d’un à douze ans, et quinze paires de chaussures de 
trois à treize ans. Cependant, en 1936, Fabienne, pupille encore mineure, est nom-
mée « à titre provisoire employée auxiliaire au bureau du service […] spécialement 
chargée de l’entretien du magasin de vêtures49 ». Par ailleurs, une « commission de 
réception des vêtures », nommée par la préfecture et composée principalement de 
femmes, se réunit plusieurs fois par an. Elle intervient dans le choix des étoffes et la 
coupe des vêtements, et « apporte son généreux concours pour examiner les mar-
chandises livrées50 » par l’entreprise adjudicataire, avant leur transport au magasin-
dépôt. 

 
« Le service des layettes et vêtures est assuré au bureau de l’inspection. Le plus 

grand nombre des gardiens, accompagnés de nos enfants, viennent eux-mêmes 
chercher les vêtements dans les délais prescrits. Il est possible, de la sorte, de nous 
assurer sur place que tous les effets se rapportent bien à l’âge et à la taille de nos 
enfants51 », indique l’inspecteur en 1906. Toutefois, dans ce département peu com-
mode à parcourir, les envois de vêtures et souliers par autocar sont fréquents, et ce 
sont les maires ruraux qui se chargent de prévenir la nourrice de l’arrivée des effets 
en mairie, et de renvoyer ceux inutilisables. « J’ai l’honneur de vous adresser, par ce 
courrier, un paquet contenant une vêture complète et une paire de chaussures desti-
nées au pupille […]52 », indique en 1924 l’inspecteur au maire de Sainte-Croix du 
Verdon, lequel « fait prendre [le paquet] à Riez au bureau de l’autobus de Digne53 ». 
Le livret de pension du pupille est ensuite envoyé par le maire à l’inspection, afin d’y 
enregistrer la nouvelle délivrance de vêtements. 

 
 

 
48 AD AHP, 1N30, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental, 1900, exercice 1899. 
49 AD AHP, 3X2, Dossiers du personnel (1886-1940), arrêté préfectoral, 29 juin 1936. 
50 AD AHP, 1N31, op. cit. Rapport annuel de l’inspecteur départemental, 1901, exercice 1900. 
51 AD AHP, 1N36, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental Gautier, 1906, exercice 1905. 
52 AD AHP, 3X149, enfant abandonné, reconnu, né en avril 1913, admis le 30 avril 1913. Courrier de 
l’inspecteur Gautier au maire de Sainte-Croix-du-Verdon, 11 janvier 1924. 
53 Ibid. Courrier du maire de Sainte-Croix-du-Verdon à l’inspection, 17 janvier 1924. 
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Illustration n°3. 

Courrier d’une nourrice à l’inspection en 1925, comprenant une bandelette de papier vert 
découpée selon la mesure du pied de l’enfant prise avec un morceau de bois. Lorsque les me-
sures se succèdent année par année, on se trouve, de façon inattendue, concrètement en prise 

avec la croissance de l’enfant, ce qui contribue à lui redonner chair. 
AD AHP, 3 X 148, 

enfant abandonnée, reconnue, née en février 1920, admise le 18 février 1920. 
 

 
Ainsi, entre 1874 et 1904, la tenue des pupilles est passée du vêtement « à la 

mode du pays » chère à l’inspecteur Clément vers 1874, à la pèlerine « de 
l’Assistance » rendant les pupilles beaucoup plus identifiables. « Nos élèves », note 
un inspecteur non sans fierté, « sont habillés – mieux habillés – que les enfants des 
localités où ils sont placés ; au cours de nos tournées, nous les reconnaissons, au 
milieu de leur camarades, grâce à la bonne coupe de leurs vêtements et à une grande 
propreté54 ». En 1905, la somme globale destinée aux layettes et vêtures fournies aux 
enfants de moins de treize ans, soit 4 807,69 F, place cette dépense en seconde posi-
tion, entre les pensions versées aux gardiens (15 601,10 F) et les salaires des nour-
rices (3 307 F)55. Il s’agit donc d’un poste comptable important, qui occasionne pour 
cette raison de fréquentes tensions entre les familles nourricières et l’administration. 

 
 

 
54 AD AHP, 1N31, op. cit. Rapport annuel de l’inspecteur départemental Sarraz, 1901, exercice 1900, p. 
284-285. 
55 AD AHP, 1N36, op. cit. Rapport annuel de l’inspecteur départemental, 1906, exercice 1905, « Situation 
des dépenses en 1905 », p. 225. 
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4. Qualité et quantité des vêtures : des problèmes récurrents 

 
« Au sujet de la vêture annuelle, il se fabrique dans ces maisons des étoffes de 

ménage pour l’habillement de la famille et dont on préfère se servir pour vêtir les 
enfants trouvés, à employer celle de qualité défectueuse fournie par l’hospice dans 
une quantité que souvent la seule différence de stature rend insuffisante56. » Ainsi, 
les étoffes ou vêtements fournis par l’administration sont jugés insuffisants par un 
notable en 1825, chargé cette année-là par le préfet d’une inspection ponctuelle des 
enfants assistés des arrondissements de Barcelonnette, Castellane et Manosque. 

 
Durant la IIIe République, les fournisseurs alternent, et certaines adjudications 

sont moins favorables que d’autres. En 1926, l’inspecteur déplore dans son rapport 
que la société adjudicataire Nord-Tissus-Confection « ne livre les effets demandés 
qu’après de longs retards préjudiciables à la bonne marche du service57 ». Et en 1929, 
alors que le contrat est signé avec la société L’aiguille de Nîmes, la commission de 
réception des vêtures « a été d’avis que les layettes, vêtures et chaussures sont de 
qualité très médiocre58 ». Le département des Basses-Alpes se distingue-t-il en cela ? 
Ivan Jablonka signale à propos du trousseau des pupilles du département de la Seine 
sous la IIIe République, que « tout indique que les habits distribués aux pupilles sont 
de très bonne qualité59 ». Les anciens pupilles d’Ille-et-Vilaine interrogés sur leur vie 
en famille nourricière, et dont la « première critique […] concerne souvent les vê-
tures60 », évoquent « des vêtements certes de bonne qualité, mais uniformes et qui 
les distinguaient des autres61 ». D’autre part, Isabelle Le Boulanger note, à propos du 
département breton des Côtes-du-Nord au XIXe siècle, que « pendant tout le siècle, 
les enfants sont mal vêtus et mal chaussés62 ». L’historienne rapporte même qu’en 
1894, « l’inspecteur renouvelle le vœu qu’une paire de souliers soit attribuée, systé-
matiquement, à chaque pupille63 », requête qui nous amène à relativiser la situation 
des pupilles bas-alpins. Toutefois, la crainte des autorités vis-à-vis d’éventuels dé-
tournements des vêtements amène sans doute l’Assistance publique à limiter la 

 
56 AD AHP, 3X7, op. cit. Rapport d’inspection de M. Monot, 12 décembre 1825. 
57 AD AHP, 1N47, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental, 1926, exercice 1925, p. 384. 
58 AD AHP, 1N48, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental, 1929, exercice 1928, p.49.  
59 Ivan Jablonka, Ni père ni mère. Histoire des enfants de l’Assistance publique (1874-1939), Paris, Seuil, 
2006, p. 152. 
60  Martine Fauconnier-Chabalier, Les destins croisés des pupilles et de leurs familles (1914-1939), 
Rennes, Presses de l’École des hautes études de santé publique, 2009, p. 67. 
61 Ibid. 
62 Isabelle Le Boulanger, L’abandon d’enfants au XIXe siècle. L’exemple des Côtes-du-Nord (1811-1904), 
Rennes, PUR, 2011, p. 250. 
63 Ibid., p. 253. 
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quantité de vêtements délivrés, et à l’instar de nombreux autres départements64, le 
défaut d’habits et de souliers convenables est tangible dans les Basses-Alpes. 

 

 
Illustration n° 4. 

Vêtements attribués par le service de l’Assistance publique des Basses-Alpes 
aux pupilles féminines de 13 à 14 ans. 

AD AHP, 1N35, 
Rapports du préfet et délibérations du conseil général, 

rapport annuel de l’inspecteur départemental Gautier, 1905, exercice 1904, p. 209. 
 

 
 
Aux pupilles bas-alpins, une « livrée de la misère65 » ? 
 
En 1890, un inspecteur nouvellement arrivé dans le département évoque « les 

détritus sans nom qui constituent la réserve de linge et d’habits des enfants assis-
tés66. » Il poursuit : « Les nourriciers à qui on donne de l’argent ne l’emploient pas à 
cet usage. Ils le gardent et habillent l’enfant avec de vieilles nippes à peine ajustées 
ne coûtant rien67. » Charge inhabituelle car les inspecteurs critiquent rarement ce qui 
relève aussi directement de leur responsabilité, et c’est ici à l’arrivée d’un nouveau 
fonctionnaire que l’état de la garde-robe des pupilles est évoquée, comme elle l’est 

 
64 En 1861, une enquête pointe que la distribution des vêtures laisse à désirer dans une cinquantaine de 
départements, soit les deux tiers. Cf. Catherine Rollet, La politique à l’égard de la petite enfance sous la 
IIIe République, Paris, INED, 1990, p. 67. 
65 AD AHP, 1N20, Rapports du préfet et délibérations du conseil général, rapport annuel de l’inspecteur 
départemental Gauthier, 1890, exercice 1889, p. 451 : « Voilà la véritable livrée de la misère », à propos 
des vêtements portés par les enfants assistés. 
66 Ibid. 
67 Ibid. 
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parfois à l’occasion du changement de placement d’un pupille. Par ailleurs, de même 
que le logement et la nourriture des pupilles après leur sevrage, la question des vê-
tements est pratiquement absente des notes d’inspection. Est-ce en raison du cons-
tat que les pupilles partagent plus ou moins le même état vestimentaire des jeunes 
ruraux ? En 1892, un rapport général sur la circonscription de Digne signale à pro-
pos des écoliers bas-alpins que « beaucoup d’enfants vont en classe mal vêtus, mal 
chaussés68 ». Toutefois, paradoxalement, cette question se trouve au cœur d’une cor-
respondance fournie entre l’administration et les nourriciers, lesquels, parfois par 
l’intermédiaire des maires, réclament sans relâche des vêtements et des chaussures 
pour leurs pensionnaires. En 1890, la nouvelle nourrice d’un garçonnet de six ans 
récemment arrivé dans son placement à Saint-Geniez déplore que « ce qu’il a appor-
té en venant ici n’était guère plus que du papier69 ». En 1900, le nourricier d’un pu-
pille âgé de cinq ans refuse de nombreux effets « parce qu’ils sont hors d’usage70 ». 
Et Léon, douze ans, admis en école d’agriculture en 1904, se trouve complètement 
démuni en linge de rechange : « Je n’ai qu’un pantalon une chemise une paire de 
souliers un gilet et un chapeau. Quand ce sera sale qu’il le faudra laver, je n’aurai rien 
pour me mettre71. » 

 
Argument de poids durant la IIIe République, la fréquentation scolaire est mise 

en avant par les gardiens au moment de la demande de chaussures, pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord, les enfants doivent être habillés correctement pour aller en 
classe, et cela importe à l’inspection, qui tient à sa bonne réputation. De plus, de 
nombreux enfants marchent plusieurs kilomètres pour rallier l’école, situation con-
nue de l’administration qui fournit aux pupilles une pèlerine ou un châle à leur pre-
mière rentrée scolaire pour cette même raison. Ces courses par les chemins pierreux 
et les ruisseaux éprouvent les chaussures, blessent les pieds mal chaussés, ou les ex-
posent au froid. Aussi, cet argument paraît le plus à même de faire fléchir une admi-
nistration peu encline à fournir d’autres souliers que les deux ou trois paires an-
nuelles réglementaires, ce que savent les nourriciers, prompts à activer ce levier. 
« Marius ne va pas à l’école, étant un peu fatigué. Il n’y retournera que lorsqu’il sera 
bien chaussé. Désirons bons souliers avec bonnes semelles ferrées 72  », menace 
presque un nourricier de La Bréole, en 1915. En février 1929, une nourrice signale à 
propos des deux pupilles placés chez elle que « les enfants on souvent les pied 
mouilles en allan a l’école73 ». 

 

 
68 AD AHP, 1T52, Délégations cantonales pour la surveillance des écoles (1879-1938), Digne, 1892. 
69 AD AHP, 3X27, enfant abandonné, reconnu, né en octobre 1884, admis le 12 octobre 1887. Courrier de 
la nourrice à l’inspection, 18 juillet 1890. 
70 Ibid. note de l’instituteur de Blégiers à l’inspection, 7 novembre 1900. 
71 AD AHP, 3X44, enfant abandonné, reconnu, né en octobre 1892, admis le 1er juillet 1903. Courrier du 
pupille à l’inspection, 10 octobre 1904. 
72 AD AHP, 3X151, orphelin, légitime, né le 2 mars 1903, admis le 19 février 1915. Courrier du nourri-
cier à l’inspection, 13 mars 1915.   
73 AD AHP, 3X143, enfant trouvé, né en octobre 1923, admis le 15 octobre 1923. Courrier de la nourrice 
à l’inspection, 17 février 1929. 
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« Les deux pupilles ayant épuisé leurs réserves de chaussures, il ne leur en sera 
plus délivré jusqu’à la prochaine distribution de vêtures 74  », oppose fermement 
l’inspecteur en 1932, à la demande d’une nourrice d’une paire de souliers supplé-
mentaires. Pour les pupilles les plus chanceux, certains nourriciers prennent 
l’initiative de la confection ou de l’achat de chaussures adaptées et solides. « Nous 
avons même été obligés de lui faire faire des souliers car c’est un petit destructeur : 
Étant obligés de l’envoyer à l’école à Seyne cette année a cause que l’institutrice du 
cartié ne la plus voulu 75 », signale une nourrice à l’inspection, en 1910, à propos du 
jeune Jules, huit ans. À la suite d’un envoi de souliers trop petits pour une fillette de 
deux ans, une autre nourrice signale : « Je ne peut rien en faire jaime autent lui ana-
cheté76. » 

 
Or, même dans le cas où l’état du trousseau de leur pupille leur semble accep-

table, des nourrices choisissent de le compléter à leurs frais, une attention que les 
inspecteurs ne manquent pas d’interpréter de manière positive, et qui nous amène à 
nuancer notre regard sur la relation entre nourrice et pupille. 

 
Rompre avec l’uniforme : quand les nourrices s’en mêlent 
 
« Très bel enfant ; sa gardienne tient à lui ; elle le garderait même pour rien ; elle 

lui a acheté des souliers, un tablier, un pantalon et un béret 77  », note un sous-
inspecteur en 1907 à propos d’un petit garçon abandonné âgé de six ans. Exemple 
plus tardif, à propos de la tenue de sa jeune pensionnaire, presque adoptée, une 
nourrice signale en 1922 : « Je fais tout venir de Paris78. » 

 
Si les nourriciers sont tenus de prendre soin de la garde-robe fournie par 

l’administration, ils peuvent l’agrémenter à leurs frais, alors que les vêtements four-
nis sont rarement neufs et parfois portés jusqu’à l’usure, comme au sein d’une 
même famille, mais dont la progéniture serait sans cesse renouvelée. Une manière 
pour certaines nourrices de manifester une attention particulière à leur jeune pen-
sionnaire. Ainsi, l’achat de vêtements neufs par certaines familles nourricières peut 
témoigner de leur zèle ou tout simplement de leur attachement. En 1915, en visite 
dans le placement de Marie-Rose, trois ans, l’inspecteur remarque avec satisfaction 
que « sa gardienne était en train de lui faire confectionner une jolie robe en laine 

 
74 AD AHP, 3X148, enfant abandonnée, reconnue, née en février 1920, admise le 18 février 1920. Cour-
rier de l’inspecteur au maire, 5 octobre 1931. 
75 AD AHP, 3X152, enfant abandonné, reconnu, né en avril 1901, admis le 11 septembre 1909. Courrier 
de la nourrice à l’inspection, 4 octobre 1910. 
76 AD AHP, 3X152, enfant abandonnée, reconnue, née en mars 1922, admise le 1er septembre 1923. 
Courrier de la nourrice à l’inspection, 15 mai 1925.  
77  AD AHP, 3X42, enfant abandonné, reconnu, né en janvier 1901, admis le 8 janvier 1901. Note 
d’inspection, sous-inspecteur Borel, 10 décembre 1907. 
78 AD AHP, 3X53, enfant abandonnée, reconnue, née en février 1911, admise 15 février 1911. Courrier 
de la nourrice à l’inspection, 1er juin 1922. 
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pour la Noël, elle lui avait déjà acheté un chapeau et des souliers pour le dimanche. 
J’ai félicité la gardienne 79. »  

 
Les vêtements des enfants assistés, au contraire du logement et de la nourriture, 

relèvent directement de la responsabilité de l’administration, qui doit en organiser 
l’approvisionnement, le stockage et la distribution, au meilleur coût, d’où une ten-
sion palpable entre les moyens alloués et le bien-être des enfants. De plus, les vête-
ments apparaissent, depuis le début du XIXe siècle, un objet de convoitise et de dé-
tournement de la part de familles nourricières parfois proches de l’indigence. Cette 
situation impacte la vie quotidienne des jeunes pupilles, en ce sens qu’elle détermine 
la quantité et le mode de délivrance de leurs vêtements, et incite à leur uniformité. 
Car la tendance s’affirme, au cours de la IIIe République, d’imposer au pupille un 
uniforme, plus facilement contrôlable, mais qui, « envers » du vêtement, contribue à 
le distinguer parmi ses camarades, ce que l’enfant aurait peut-être préféré éviter. En 
miroir, cette « vêture » administrative reflète le bon soin qu’en prennent ses nourri-
ciers, et plus largement l’action positive de l’Assistance publique républicaine 
vis-à-vis des plus faibles. Ainsi, ayant à l’origine pour fonction de les protéger, la 
« vêture » des pupilles nous ramène, presque irrémédiablement, à la place stigmati-
sante qui leur est faite durant la IIIe République. 
  

 
79 AD AHP, 3X55, enfant abandonnée, reconnue, née en janvier 1912, admise le 24 janvier 1912. Note 
d’inspection, 22 décembre 1915. 
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Les coopératives vinicoles du Var et leur histoire 
(XIXe-XXe siècle) 

 
 

Claude ARNAUD 
Président de l’Association d’Histoire Populaire Tourvaine1 

 
 
Le mouvement coopératif vinicole varois a une histoire singulière : la précocité 

de son apparition et l’ampleur qu’il revêt dès les premières décennies de son exis-
tence sont remarquables. C’est dès 1906 que la première association coopérative est 
créée à Camps-la-Source (appelée à cette époque Camps-les-Brignoles). C’est la deu-
xième création de ce type sur le territoire national, un an après celle de Maraussan 
dans l’Hérault. Précocité donc mais pas seulement : son apparition va être rapide-
ment suivie de la création de plusieurs dizaines d’autres structures du même type 
dans le département. 

 
Le Var est le premier département français en nombre de coopératives vinicoles 

à la veille de la guerre de 14 : on y dénombre alors 40 coopératives vinicoles et le 
mouvement ne faiblira pas ; il est encore au deuxième rang des départements fran-
çais en 1930 derrière le Gard et, de 1906 à aujourd’hui, on ne recense pas moins de 
110 créations. A ce jour, la viticulture est la première richesse agricole du Var qui 
figure parmi les premiers producteurs de vin en France. Dans ce secteur, la coopéra-
tion continue de tenir une place très importante : après un certain nombre de dispa-
ritions ou de fusions, 39 coopératives produisent dans le département 53 % de la 
production totale de vin2 (chiffres 2020). 

 
Au poids économique qu’elle a représenté et représente encore, il faut ajouter 

aussi tout l’intérêt que suscite le mouvement coopératif quant à l’histoire politique 
et sociale du département. Nées dans un contexte de crise et de grandes difficultés 
liées en particulier à l’épidémie de phylloxéra et à la surproduction, les coopératives 
ont permis à des pans entiers de la petite viticulture de ne pas disparaître3. Elles par-

 
1 Les lignes qui suivent s’appuient principalement sur les travaux publiés dans le Cahier de l’AHPT de 
2015 : Les coopératives vinicoles varoises, un siècle d’histoire. On pourra s’y reporter pour des éléments 
plus précis de bibliographie. 
2 Données 2020. En détail, le secteur coopératif produit en 2020 51 % des vins d’appellation (Côtes de 
Provence, Coteaux Varois, Coteaux d’Aix, Bandol) et 64 % des IGP du département (source Fédération 
des caves coopératives du Var). 
3 Syndicats et coopératives agricoles sont apparus dans des périodes de grande difficulté ; au sortir de la 
grande crise du phylloxéra, c’est la surproduction de vin et la mévente qui sévit. La création d’une cave 
coopérative constitue alors la meilleure riposte à la crise ; elle libère l’agriculteur de l’exploitation du 
négoce ; elle permet aussi la délégation de la fabrication du vin rendue plus aisée et performante grâce à 
la mise en œuvre de matériels et de techniques auxquels le viticulteur isolé ne peut accéder. Voir Olivier 
Serra, Le législateur et le marché vinicole sous la Troisième République, thèse, Histoire du droit, Bor-
deaux IV sous la direction de Bernard Gallinato-Contino. 
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ticipent du renouveau de l’organisation des agriculteurs à la fin du XIXe siècle qui 
vont fonder syndicats, caisses de crédit, mutuelles et coopératives. 

 
 
1. Le	renouveau	des	associations	agricoles	

 
A. Les	syndicats	agricoles	

 
C’est la loi du 21 mars 1884 légalisant la création de syndicats professionnels 

concernant tous les corps de métier y compris ceux relevant du monde agricole, qui 
va être le point de départ de ce mouvement de création d’associations. Si, selon la 
loi, les syndicats ou associations professionnelles pourront se constituer librement 
sans autorisation du gouvernement, l’article 6 précise de plus qu’ils « … pourront 
sans autorisation mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer 
entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites… ». Le 
monde agricole va s’emparer de ces nouveaux droits et multiplier les associations. 
Les syndicats naissants apparaissent souvent dans la continuité des pratiques soli-
daires qui existent dans les communautés villageoises. Les cercles, héritiers directs 
des chambrettes du XIXe siècle qui avaient plus ou moins succédé aux confréries de 
l’Ancien Régime, furent souvent les points d’appui des futurs syndicats agricoles 
varois, créés dans le sillage de la loi de 1884 : ces syndicats varois, qui étaient au 
nombre de 13 en 1890 regroupant 1 280 adhérents, étaient 110 en 1914 pour 11 000 
adhérents. En 1914, plus de la moitié des communes varoises possédait un syndicat 
agricole avec une densité maximale pour l’arrondissement de Brignoles, arrondis-
sement qui enregistrait aussi le plus fort chiffre de création de syndicats entre 1900 
et 1915 (70, alors qu’il s’en créait 64 dans l’arrondissement de Toulon et 53 dans 
celui de Draguignan). L’importance de la viticulture dans l’arrondissement et 
les liens qu’entretiennent syndicats agricoles et viticulture expliquent ces chiffres. 
Parmi les caractéristiques de ces syndicats, il faut noter la suprématie du cadre 
communal et une orientation très utilitariste, vendant au meilleur prix tous les pro-
duits dont l’agriculteur avait besoin : engrais, semences, produits anticryptoga-
miques, outillage agricole… mais leur action fut déterminante dans la création de 
nouveaux organismes, coopératives, caisses de crédit agricole et de systèmes 
d’assurances mutuelles. Il est l’élément premier qu’appellent de leurs vœux tous ceux 
qui militent pour une amélioration de la condition paysanne comme l’écrit par 
exemple E. Blanchard dans Le Petit Brignolais (journal brignolais républicain socia-
liste) du 7 décembre 1907. 

 
… Le Syndicat Agricole doit être le foyer intellectuel, le noyau autour duquel se rassemblent les 

autres œuvres coopératives. Il est le cerveau qui enfante et dirige. Il manifeste sa vie intellectuelle en 
créant une bibliothèque qui se tient au courant des publications intéressant l’agriculture et 
l’économie rurale, en s’abonnant aux journaux, en organisant des conférences, des champs 
d’expériences et un laboratoire. Il se tient en contact permanent avec ceux qui sont préposés à la 
diffusion des méthodes rationnelles. Au point de vue économique, il achète pour la collectivité de ses 
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membres, les engrais, semences, produits insecticides ou anticryptogamiques, matières alimentaires 
pour le bétail. Il cherche des débouchés pour les produits de ses adhérents et fait des enquêtes écono-
miques. Au point de vue technique, il achète un matériel perfectionné et complet que rationnellement 
ne peuvent se procurer ses adhérents petits ou moyens exploitants. Au point de vue social enfin, il 
prend l’initiative des organisations coopératives et mutualistes complémentaires du syndicat. Le 
syndicat doit être la commune agricole, celle où se discutent tous les intérêts agricoles ou connexes de 
l’agriculture. La Caisse Locale de crédit est la fille du syndicat, et d’ailleurs, ne peuvent former une 
caisse de crédit que les seuls membres de un ou plusieurs syndicats Agricoles. Le syndicat peut pren-
dre la totalité des parts de la caisse de crédit ou un certain nombre de parts ; de cette façon, les 
membres du syndicat sont, de droit, membres de la caisse de crédit et peuvent en bénéficier. Le syndi-
cat peut déposer ses fonds en compte courant à la caisse de crédit qui peut aussi lui avancer l’argent 
nécessaire à l’achat des engrais pour ses adhérents auxquels il peut avoir l’intention de faire un cré-
dit de quelques mois. La caisse de crédit est donc la banque des syndiqués pris isolément ou groupés 
; elle facilite l’action économique du syndicat et permet à chacun de ses membres de se livrer à bon 
compte à l’exploitation rationnelle de ses biens. La Coopérative arrive enfin et couronne, au point 
de vue économique bien entendu, l’œuvre du syndicat. Ici encore les membres d’un ou plusieurs syn-
dicats peuvent seuls faire partie d’une coopérative qui se propose de faire appel au crédit agricole… 
(Extrait) 

 
Ainsi, les créations des syndicats agricoles vont-elles être suivies de la fondation 

de tous ces outils complémentaires, caisses de crédit, d’assurances et de coopéra-
tives. 

 

 
Un syndicat agricole à l’échelle d’un canton : Saint-Maximin (1894) 
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B. Caisses	de	crédit	et	mutuelles	d’assurance	

 
Le crédit agricole : 
Afin de soutenir la petite exploitation familiale, la loi du 5 novembre 1894 per-

met la constitution de caisses locales de crédit agricole entre les membres de syndi-
cats agricoles. Dans le Var, la multiplication de création de caisses locales est consé-
cutive à la création d’une Caisse Régionale de Crédit agricole par la Société 
d’Agriculture de Draguignan le 17 mars 19004. La création d’une caisse locale de 
crédit agricole est souvent décidée dans le sillage de la création du syndicat agricole : 
c’est le cas entre autres à Camps en 1901, à Seillons en 1906 ou encore à Flassans 
(1906) et Cabasse (1908) où dans ces deux derniers cas, on crée en même temps une 
caisse de crédit et une mutuelle incendie. On compte 6 caisses en 1898, 51 en 1909, 
60 en 1912 et 65 en 1914, la plupart affiliées à la Caisse régionale5. 

 
La mutualité agricole : 
Avant la légalisation par la loi de 1884 des syndicats et des possibilités pour eux 

de constituer des caisses spéciales de secours mutuels, des sociétés de secours mu-
tuels existaient déjà dans le département même si elles n’étaient pas en grand 
nombre6. La loi de 1884 et celle du 4 juillet 1900 qui affranchit les sociétés ou caisses 
d’assurances mutuelles agricoles des formalités, droits de timbre et d’enregistrement 
vont permettre leur développement. Là encore, la Société d’Agriculture de Dragui-
gnan joue un rôle déterminant dans la multiplication des structures en créant en 
février 1902 une Caisse départementale d’assurance contre la mortalité du bétail. 
Elle joue le rôle de réassureur des caisses locales dont la création connaît une accé-
lération rapide7. La première caisse locale d’assurance mutuelle contre la mortalité 
du bétail est créée à Tourves en 1903 par le syndicat agricole local qui, l’année sui-
vante, sera aussi à l’origine de la première caisse d’assurance varoise contre 
l’incendie. D’autres caisses de ce type apparaissent les années suivantes particulière-
ment dans la région brignolaise. En ce qui concerne l’assurance contre les incendies, 
la création d’une caisse départementale en 1924 accélère le développement de 
caisses locales consacrées à ce risque8. D’autres secteurs sont investis par le mouve-
ment mutualiste : l’assurance mutuelle contre les accidents qui fait l’objet de la créa-
tion en novembre 1923 d’une caisse départementale gérée par le conseil 

 
4 La Société d’Agriculture de Draguignan est créée le 9 germinal an IX (30 mars 1801). Au moment du 
développement des syndicats agricoles, la société crée l’Union des Syndicats Agricoles de 
l’arrondissement de Draguignan contribuant ainsi au développement du mouvement syndical. Dans cette 
période, le docteur Balp préside la société en 1897 : radical, républicain avancé prônant un socialisme 
pratique, partisan du syndicalisme, de la mutualité et de la coopération, il joue un rôle déterminant. 
5 Yves Rinaudo Les vendanges de la République. Une modernité provençale : les paysans du Var à la fin 
du XIXe siècle, Lyon, PUL, 1982, p.62. 
6 Société de Saint René fondée à Draguignan en 1835, Saint-Pons à Figanières (1852), l’Avenir à Fréjus 
(1877), l’Union Agricole à Draguignan (1878), l’Union Provençale à Draguignan (1879). 
7 13 caisses locales en 1907 pour 308 membres, 123 en 1923 pour 2415 membres, 136 en 1926 pour 
3249 membres, 141 en 1930 pour 3772 membres. 
8 11 caisses locales en 1907 pour 209 membres, 49 en 1925 (211 membres), 72 en 1927 (460 membres), 
110 
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d’administration de la Caisse d’assurances contre la mortalité du bétail. Son déve-
loppement est rapide9 . Concernant l’assurance mutuelle contre la grêle, les pre-
mières caisses locales apparaissent en 193510. Les caisses d’assurance contre la mor-
talité du bétail, les incendies et les accidents seront appelées les Caisses 1900 ; elles 
seront le moteur avec le Crédit Agricole de la création en 1928 de la Caisse mutuelle 
agricole des assurances sociales du Var11. 

 
 
C. Les	coopératives	

 
La première coopérative de consommation fut fondée en 1844 à Rochdale, dans 

le nord-ouest de l’Angleterre, sur des principes qui devinrent ceux du mouvement 
coopératif international. Sur le terreau de ces valeurs se développèrent les idées du 
« socialisme utopique », avec parmi d’autres Charles Fourier (1772-1837) et son idéal 
communautaire du « phalanstère », ou celle du christianisme social, avec la figure 
phare du protestant Charles Gide (1847-1932) et l’idéal de la république coopérative. 
Cette idée de coopération trouva dans le secteur agricole un terrain de dévelop-
pement important. Elle se traduisit par la multiplication des créations de coopéra-
tives agricoles (de transformation, d’approvisionnement, de commercialisation ou de 
services) et l’apparition d’entreprises coopératives financières comme le crédit agri-
cole mutuel. Dans le secteur de la viticulture, ce mouvement prit une importance 
considérable avec le développement des caves coopératives vinicoles. 

 
On l’a vu dans les chiffres cités précédemment, le Var est pionnier en matière de 

création de coopératives vinicoles et cette réussite a nécessité un dépassement de 
l’individualisme bien ancré dans le monde agricole. Ce changement impliquant la 
mise en commun d’argent (les parts sociales) et de production (le raisin, matière 
première) a été nécessité par la crise de mévente qui au début du XXe siècle aboutit 
aux grands mouvements viticoles de 1905 et de 1907. Il est aussi favorisé dans le 
département par la conjonction en faveur de la coopération des trois courants poli-
tiques qui rivalisent alors dans le Var : le socialisme (en train de devenir la première 
force politique du département, avec Octave Vigne, bientôt président du Conseil 
général, comme chef de file), le radicalisme (le Var était représenté au Sénat depuis 
1902 par Clemenceau, qui ne répondit pas seulement aux manifestations vigne-
ronnes par la répression, mais aussi par une première législation sur le vin) et le ca-
tholicisme social qui irriguait la droite et dont Raymond Gavoty était le champion. 
Ce sont ces idéaux qui sont à la base du succès coopératif varois. Est-ce à dire que 

 
9 39 caisses locales en 1925 pour 550 membres, 113 en 1928 (1752 membres), 128 en 1930 (2533 
membres),128 en 1935 (4062 membres). 
10 19 caisses en 1935 pour 47 membres. 
11 Crédit Agricole et Caisses agricoles étaient alors étroitement liés : un même président (Alexandre As-
tier), des réunions de bureau dans les locaux de la banque, des assemblées générales communes. 
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l’ensemble de ces créations a été porté dans un contexte d’approbation générale ? 
C’est loin d’être le cas dans le Var. 

 
 
Naissance du mouvement coopératif vinicole : éléments de chronologie 
 
Le mouvement coopératif viticole est né en Alsace (alors allemande) : sous 

l’impulsion des caisses de crédit mutuel fut créée en 1895 la toute première cave 
vinicole, celle de Ribeauvillé, suivie en 1902 par celles d’Eguisheim et de Dambach-
la-Ville. 

 
Sur le territoire national 
Le 23 décembre 1901, fondation à Maraussan dans l’Hérault de « La cave coopé-

rative de production : Les Vignerons Libres ». Les vignerons faisaient leur vin chez 
eux, vins transportés à la cave commune où l’on faisait des assemblages. 

19 février 1905, Les Vignerons Libres de Maraussan décident de créer une cave 
coopérative pour vinifier en commun ; inaugurée en août, elle est la première cave 
vinicole sur le sol français. 

 
Dans le Var 
Deux projets avortés de création de cave vinicole : 
En 1902 dans l’arrondissement de Brignoles, projet porté par l’Union des syndi-

cats agricoles de l’arrondissement et en 1905, dans le village de Carcès, à l’initiative 
de Louis Dauphin, le président du Syndicat de défense des intérêts agricoles et vini-
coles. Double échec. 

En 1905, création à Cotignac de deux coopératives oléicoles concurrentes : La 
Défense et La Travailleuse. 

Le 9 mai 1906, assemblée constitutive de la première cave coopérative vinicole 
du Var à Camps-les-Brignoles (aujourd’hui Camps-la-Source), deuxième cave vini-
cole sur le territoire national. 

 
 
 
2. Des	créations	dans	la	division	

 
Si le Var est pionnier en matière de mouvement coopératif vinicole, il ne l’est pas 

devenu sur fond d’unanimité et ce n’est pas sans rapport avec son histoire politique. 
« Le Var, depuis la révolution de 1848, est un “département rouge” ». C'est ce qu'af-
firme d'emblée la brochure de présentation de la fédération SFIO datant de 193612, 

 
12 SFIO, Histoire et vie de la Fédération du Var, Toulon, Imprimerie du Sud-Est, 1936. 
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et c'est ce que confirme l'ensemble des travaux d'historiens qui ont étudié l'histoire 
du département du début du XIXe siècle à la fin de la seconde guerre mondiale13. 

“Rouge”, c'est-à-dire dans l'acception qui a cours jusqu'à la veille de la seconde 
guerre mondiale, successivement et à la fois : républicain, radical et socialiste. » (Fré-
déric Sawicki, Les réseaux du Parti socialiste : sociologie d'un milieu partisan, 1998). 

Dans un pays alors en proie à des tensions sociales importantes (anticléricalisme 
militant, combat pour la laïcité, affaire Dreyfus, loi de 1905 de séparation des Églises 
et de l'État …), deux clans s’affrontent : les « Rouges » et les « Blancs ». Les pre-
miers sont généralement associés aux socialistes et radicaux socialistes tandis que les 
seconds recouvrent plutôt des sensibilités conservatrices ou catholiques, voire les 
deux14. 

 
La création de multiples syndicats est l’occasion dans les premières années du 

XXe siècle d’affrontements autour du contrôle du mouvement constituant alors un 
enjeu électoral de taille dans un pays encore largement rural. Ces oppositions se vi-
vent à tous les niveaux y compris au niveau national. La Société des agriculteurs de 
France (SAF) fondée en 1867, conservatrice et même antirépublicaine à ses débuts, 
regroupait les représentants de la noblesse et de la haute bourgeoisie terrienne, chré-
tiens et recrutés par cooptation. Elle crée en 1886 l’Union centrale des syndicats des 
agriculteurs de France (UCSAF), à l’origine du syndicalisme et du mutualisme agri-
coles. A l’opposé, se trouvent les associations patronnées par la Société nationale 
d’encouragement à l’agriculture, née de la volonté de Gambetta, et qui seront tardi-
vement regroupées en une fédération nationale des syndicats agricoles (1909-1910). 
La Fédération s’associa en 1910 avec les coopératives, les caisses de crédit agricole et 
les mutuelles d’assurance dans la Fédération nationale de la mutualité et de la coopé-
ration agricole. 

 
En matière de création de syndicats, c’est donc la mouvance blanche qui domine 

dans un premier temps et qui impulse la première génération syndicale des années 
1890. Un homme en fut le promoteur dans la région : le marquis de Trans, Léonce 
de Villeneuve-Flayosc. Fixé en Provence au château de Roquefort près d’Aubagne, il 
préside en 1892 la toute nouvelle Union des syndicats de Provence qui fournit des 
services dans les différents domaines du crédit, de l’outillage et des engrais, il travail-
la à la fusion de cette union avec le Syndicat vauclusien, aboutissant ainsi à la fonda-
tion de l’Union des Alpes et de Provence (UAP). Il en fut l’apôtre, sillonnant le dé-
partement, de conférence en conférence ; son action fut efficace et l’UAP rassem-

 
13  Pour la première moitié du XIXe siècle, voir les ouvrages de Maurice Agulhon :  Pénitents et 
Francs-Maçons de l'ancienne Provence. Essai sur la sociabilité méridionale, Fayard, 1984 (1ère éd. 
1968) ; La république au village, Plon, 1970 ; Une ville ouvrière au temps du socialisme Utopique. Tou-
lon de 1815 à 1851, Les réseaux du parti socialiste. Sociologie d’un milieu partisan, Paris, Belin, « So-
cio-histoires », 1997. 
14 Cette bipartition oppose dès le XIXe siècle les républicains aux bonapartistes ou aux royalistes. Plus 
largement, ces deux qualificatifs peuvent aussi distinguer les anticléricaux des catholiques, les Jeunes des 
Anciens, les perturbateurs des tenants de l’ordre. Cette bipolarisation chromatique, bien que schématique, 
est encore d’usage dans certaines communes. 
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blait en 1909 près de 200 syndicats et 50 000 membres répartis sur neuf départe-
ments du Sud-Est de la France, le Var et les Bouches-du-Rhône y représentant une 
part très importante. Son successeur à la tête de l’UAP fut Raymond Gavoty. Né en 
1866 à Brignoles au château de la Viguière, incarnation du notable agrarien, conser-
vateur et traditionnel, député de l’arrondissement de Brignoles, entre 1919 et 1924, il 
joua un rôle important dans le syndicalisme agricole et par voie de conséquence 
dans l’histoire de la coopération. Il est le premier président de la cave coopérative de 
Flassans en 1912 et préside l’UAP pendant 29 ans, de 1908 à 1937. 

 

 
Le journal de l’UAP 

 
Mais le syndicalisme « blanc » varois a dû compter dès le début du XXe siècle 

avec son rival de gauche, impulsé par les professeurs d’agriculture. Les républicains 
se lancèrent à leur tour à la conquête des clientèles villageoises. On va ainsi aboutir 
dans les communes à la multiplication de créations doubles, d’abord en matière 
d’outil syndical mais aussi parfois quand il va s’agir de créer une coopérative. De ce 
point de vue, ce qui se passe dans le village de Montfort illustre parfaitement ce 
schéma d’autant qu’il met en scène une personnalité majeure : Octave Vigne, viticul-
teur, le premier président en 1908 de la société coopérative vinicole La Montfor-
taise. Conseiller général du canton de Cotignac en 1895, il devient président du con-
seil général en 1901, élu député en 1902, réélu en 1906 et 1914. Il préside, dès 1912, 
la Fédération des coopératives viticoles et oléicoles du Var. Il est l’équivalent à 
gauche de ce que représente Raymond Gavoty dans la mouvance conservatrice. A 
Montfort, il est opposé à Lucien Fret de l’UAP, fondateur du Syndicat agricole de 
droite en 1900. Vigne suscite en 1906 un syndicat opposé, le Syndicat de défense 
agricole et viticole. Deux syndicats, deux mutuelles et bientôt deux coopératives. 

 
Les « blancs » furent les premiers à créer une société coopérative vinicole, puis 

rapidement vinicole et oléicole ; c’est après des réunions préparatoires en décembre 
1907 que la coopérative vinicole fut constituée en février 1908 dans le but de vinifier 
en commun la vendange de ses associés. L’initiative en revenait donc au Syndicat 
agricole de Montfort et au commandant Paul, riche propriétaire, membre de l’UAP, 
qui en resta président jusqu’en 1919, date à laquelle la cave prit le nom de La Vigne-
ronne ; elle fut complétée le 23 avril 1908 par une coopérative oléicole. Le 10 mai 
1908, une deuxième coopérative viticole était fondée issue du Syndicat de défense 
agricole et viticole de Montfort-sur-Argens. Cette coopérative prit le nom de La 
Montfortaise. On retrouve dans l’énoncé de l’objet des statuts des deux organismes les 
éléments communs à l’ensemble des coopératives avec une spécificité en ce qui con-
cerne l’article 5 de La Montfortaise se fixant comme but de : « poursuivre, s’il y a lieu, 
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l’acquisition d’un grand domaine collectif pour l’exploitation en commun du sol et 
de ses produits et la création de toute institution sociale, de nature à préparer la 
libération économique des travailleurs agricoles ». Ce dernier point illustre le posi-
tionnement idéologique, socialiste, de cette deuxième coopérative. 

 

 
A la Verdière, les deux syndicats agricoles créés la même année 1905 (avril et mai) 

AD 83, E dépôt 82 art. 200 
 
Cette opposition et la création de doublons se retrouvent dans d’autres com-

munes, très courantes concernant les syndicats, moins nombreuses concernant les 
coopératives avec néanmoins plusieurs naissances gémellaires à Montfort comme 
évoqué ci-dessus, à Cotignac (voir ci-dessous) et Bras. Dans ces cas précis, les 
oppositions idéologiques des différents promoteurs sont flagrantes. On assiste à 
d’autres « doublons »15 (jusqu’à 3 coopératives à Saint-Maximin) mais là, les motiva-
tions sont moins nettes entre dissensions locales ou refus de la coopérative « primi-
tive » d’accueillir de nouveaux coopérateurs afin d’éviter des investissements à réali-
ser pour mettre les moyens de production à niveau. Néanmoins, le marquage socio-
logique existe parfois comme lors de la création de la deuxième coopérative de Fré-
jus en 1929, La Vigneronne, qui était dite alors la « coopérative des pauvres » en 
opposition à l’Ancienne fondée en 1921. Dans d’autres localités comme à Cuers où 
furent créées deux coopératives oléicoles et deux vinicoles, les anciens coopérateurs 
dans leurs témoignages identifient bien la coopérative des rouges de celle des blancs. 
Dans les cas les plus « durs », l’opposition idéologique se lit dans la presse d’alors ou 
même dans les comptes-rendus de conseil d’administration. Les passes d’armes sont 

 
15 Brue-Auriac, Carcès, Cuers, Pignans, Saint-Maximin, le Muy, Brignoles, Correns, Fréjus et Figanières. 
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rudes entre Raymond Gavoty et Édouard Reuter16 dans les colonnes du Petit Var de 
novembre et décembre 1910 sur fond de différend entre la Confédération des vigne-
rons du Sud-Est (CVSE) et la Fédération des syndicats varois (que préside Reuter) à 
propos du service de la répression des fraudes : service départemental animé par la 
fédération ? Service régional animé par la CVSE proche de l’UAP17 ? Au-delà de la 
pertinence de l’interrogation, la course au leadership syndical est bien là. 

 
Même époque, même opposition frontale : dans le registre de délibérations 

de la coopérative « rouge » de Cotignac, La Travailleuse (délibération du 17 juin 
1911) l’évocation du projet de création d’une fédération oléicole portée par le doc-
teur Fournier18 suscite de telles réticences partagées par le docteur Balp, Vernet19 et 
Octave Vigne (on entrevoit que l’initiative est dirigée contre MM. Balp et Vernet et 
que de plus, on pense que sous peu cette fédération constituée sera sous la coupe 
des Alpes et de Provence) qu’on engage le secrétaire de la coopérative « … à tâcher 
moyen de faire échouer cette fédération… » On ne peut être plus clair dans la prise 
de position. L’ombre de l’UAP à propos de cette initiative se vérifiera puisque la 
majorité des membres du bureau de la Confédération générale oléicole furent des 
administrateurs de l’UAP, le Dr Fournier intégrant le conseil d’administration en 
1913. 

 
Ultime exemple parmi d’autres des controverses d’alors, l’éclatement de la Socié-

té d’Agriculture de Brignoles : en 1902, avant la naissance en 1905 de la société 
d’agriculture de Brignoles, une Union des syndicats de l’arrondissement de Brignoles 
était créée. Ses dirigeants se retrouvèrent à la tête de la Société d’agriculture : Carles, 
vice-président de la société, était président de l’Union, Fret, secrétaire de l’Union, 
était un membre influent de la société (et de l’UAP) et Dudon, vice-président de 
l’Union, était son trésorier. On retrouvait dans les deux organismes le professeur 
d’agriculture Vernet et Raymond Gavoty. En décembre 1905, l’Union des syndicats 

 
16 Joseph Édouard Reuter, ingénieur civil et propriétaire agriculteur, fut le président fondateur de la cave 
coopérative de Saint-Tropez en 1908 ; socialiste, il était le spécialiste des questions agricoles dans son 
parti. Il fut élu au Conseil général du Var en 1910, Conseil général dont il fut par ailleurs vice-président ; 
il préside la Fédération des syndicats agricoles et viticoles du Var de 1907 à 1911. 
17 La Fédération varoise, dans sa volonté de lutter contre la fraude, avait essayé sans succès de monter un 
service départemental de répression des fraudes. Raymond Gavoty, président de l’UAP, qui opposait à 
l’idée de création d’un service départemental celle d’un organisme régional – la répression des fraudes 
devant « être à l’abri des influences locales » – accusait Reuter d’œuvrer pour que la Fédération varoise 
ait le monopole exclusif de la représentation syndicale auprès des viticulteurs du Var contrairement aux 
accords passés. 
18 Le docteur Toussaint Fournier, président à Cuers de la coopérative oléicole créée en 1907 et de la pre-
mière cave vinicole cuersoise créée en 1911. 
19 « Vernet, professeur d’agriculture, qui assure la vinification à la coopérative [de Camps en 1907]. Pro-
pagateur du syndicalisme agricole de gauche, il n’a eu de cesse de montrer au vigneron isolé, proie de 
l’ignorance, de l’usurier, de la mévente, que la coopération améliore la qualité, permet des prix avanta-
geux. Il est très lié à Vigne, le député de la circonscription, et viticulteur qui, après une scolarité au lycée, 
maintient l’exploitation familiale de Montfort. Cet homme de terrain est passé du radicalisme à un socia-
lisme fort modéré » (René Merle « Autour de la crise viticole de 1907 dans le Var ». Conscience « méri-
dionale » et langue d’Oc - 1.) 
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se scinda selon un clivage politique marqué : la gauche, représentée par Carles et 
Vernet, garda l’Union, et la droite, très proche de l’UAP, menée par Lucien Fret, 
organisa alors la Fédération des syndicats de l’arrondissement de Brignoles avec Ga-
voty et Dudon. À la suite de cette rupture, la société d’agriculture de Brignoles fut 
dirigée par la gauche. 

 

   
De gauche à droite : le marquis Léonce de Villeneuve-Flayosc (AD 13, 52 J 4), 

Raymond Gavoty et Octave Vigne (Archives de l’Assemblée Nationale) 
 
 
Un exemple d’opposition idéologique et ses conséquences 
en matière de création d’associations agricoles : Cotignac 
 
À partir des élections de janvier 1878, Cotignac connaît la domination de mu-

nicipalités de gauche avec seulement un intermède modéré de 1884 à 1888. 
Dans la communauté villageoise, l’opposition entre les «  blancs » et les 

« rouges » se traduit par l’existence de deux cercles : le Cercle du Progrès et le Cercle 
des Travailleurs au sein desquels seront créés en 1905 le Syndicat La Défense et le 
Syndicat des Travailleurs. 

 
Au sein du syndicat La Défense : 
 
27 février 1905, constitution d’une 

caisse locale du crédit agricole de Cotignac 
- construction d’un moulin coopératif à 

huile 
- 2 avril 1905 assemblée générale cons-

titutive de la coopérative oléicole 
- 1908, création d’une coopérative 

vinicole 

Au sein du syndicat des Travailleurs : 
 
Le 6 août 1905, assemblée générale au 

cours de laquelle furent créées une coopé-
rative de production agricole ainsi qu’une 
caisse locale du crédit agricole. 

- 1909, création d’une coopérative 
vinicole 

 
Malgré toutes ces difficultés, le mouvement coopératif va progresser et il arrive-

ra, bien plus tard, le temps où les tensions idéologiques vont s’étioler. A la veille de 
la guerre de 1914, 40 coopératives vinicoles existent dans le Var (dont 4 intègrent 
une coopérative oléicole) plus 8 coopératives uniquement oléicoles. A l’issue du 
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conflit, le secteur a beaucoup souffert : sur 7 353 Varois disparus, un tiers, 2 469, 
étaient des cultivateurs, les difficultés de transport, d’approvisionnement et de re-
constitution des stocks sont importantes et à cela s’ajoute une forte augmentation 
des prix de 1914 à 1920 dans un contexte de pénurie. La structure coopérative est 
alors promue par les pouvoirs publics comme solution à la crise. 

 
 
 
3. Un mouvement qui se renforce 

 
Devant les nombreuses difficultés, les pouvoirs publics s’appuient sur la struc-

ture coopérative dont la constitution était alors présentée « comme un devoir »20. Les 
sociétés coopératives à établissements multiples se développèrent, les unions des 
sociétés coopératives se multiplièrent. Les structures varoises participèrent de cet 
effort. De façon générale, le mouvement coopératif connut dans cette période une 
progression importante que l’on va retrouver dans le secteur de la coopération viti-
cole ; ce dernier profite de la loi d’août 1920 sur le Crédit agricole 21  et de 
l’expérience accumulée lors des premières créations. Le mouvement coopératif et 
plus généralement mutualiste varois est alors florissant : en juillet 1922, on ne dé-
nombrait pas moins de 41 coopératives vinicoles, 15 oléicoles, 101 caisses de morta-
lité du bétail, 8 caisses incendie et 75 caisses de Crédit agricole. Et le mouvement 
continua. La demande pour rejoindre le mouvement coopératif restait forte et put se 
traduire dans certaines localités par la création d’une deuxième coopérative quand 
« l’ancienne » refusait de recevoir ces nouveaux venus. Le succès de la structure 
coopérative vinicole entraîna pour bon nombre de caves la nécessité de s’agrandir 
pour répondre aux nouveaux besoins. De 1920 à 1934, le nombre de coopératives 

 
20 En septembre 1918, les pouvoirs publics (le ministère du Ravitaillement) convoquèrent les délégués de 
la Fédération nationale des coopératives de consommation pour étudier dans quelle mesure, sous quelle 
forme et dans quelles conditions il était possible au mouvement coopératif de remédier à la cherté de la 
vie. Les questions abordées concernaient la création de restaurants à bon marché, de boucheries coopéra-
tives modernes et d’usines de boulangerie coopérative. Au même moment, la présidence du Conseil insti-
tuait une commission chargée d’étudier les mesures pour venir en aide aux fonctionnaires dans la lutte 
contre la vie chère. 
21 Si, à la veille de la Première Guerre mondiale, il existait déjà des Caisses régionales de Crédit agricole 
dans tous les départements et régions de France, il faut attendre 1920 pour voir la création de l’Office 
national de Crédit agricole. Sollicité pour financer le rétablissement d’exploitations endommagées pen-
dant le conflit, la structure du Crédit agricole évolua car la nécessité d’une banque centrale régulatrice 
s’était imposée. La loi du 5 août 1920 en fit un établissement public central de compensation entre les 
caisses régionales dépendant du ministère de l’Agriculture. Il fut rebaptisé en 1926 Caisse nationale de 
Crédit agricole (CNCA). Les coopératives de vinification depuis cette loi du 5 août 1920 sur le crédit 
agricole et la coopération prirent un très grand développement. L’État leur consentit des prêts à 3 % rem-
boursables en 25 ou 30 ans. En 1930, il n’y avait encore que 27 caves coopératives dans l’Hérault, 98 
dans le Gard, 31 dans l’Aude, 45 dans les Pyrénées-Orientales. En 1936, sans tenir compte du nombre 
important des coopératives en construction, on comptait 45 coopératives dans l’Hérault, 110 dans le Gard, 
70 dans l’Aude, 72 dans les Pyrénées-Orientales, 45 dans le Vaucluse, 45 dans les Bouches-du-Rhône, 95 
dans le Var, 48 en Gironde, 20 en Ardèche, 20 en Saône-et-Loire, 7 dans le Rhône, 8 en Indre-et-Loire, 6 
dans la Drôme, 4 en Champagne, 5 dans les Basses-Alpes. Au total, 600 coopératives en métropole et 169 
en Algérie (Le Petit Var du 12 mars 1937). 
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vinicoles varoises fit plus que doubler, passant de 41 à 96 ; forte progression en 
nombre et par voie de conséquence en production : la part de la production coopé-
rative au regard de la production totale du département passa d’un peu plus de 16 % 
en 1920 à près de la moitié à partir de 1931. Il faut noter aussi durant la période la 
forte progression du nombre de coopératives oléicoles varoise : au nombre de 12 
avant la première guerre mondiale, on en compte 33 en 1930. 

 
La crise économique des années trente va se traduire par des problèmes spéci-

fiques au marché du vin : marasme économique, stagnation des cours du vin qui 
peuvent baisser vertigineusement, entrées massives de vins coloniaux ou en prove-
nance de pays étrangers, surproduction, manque de décisions et de perspectives 
claires dans la gestion de la situation par les pouvoirs publics. Il ne faudra pas moins 
de cinq années et cinq lois de 1930 à 1935 pour améliorer la situation viticole. Cet 
interventionnisme de l’État se traduit par des règles de commercialisation, de circu-
lation et de vente des vins importés, l’instauration de taxes progressives en rapport 
avec le rendement, le blocage des vins en cas de surproduction, la limitation du droit 
de plantation, l’échelonnement des ventes, la distillation des excédents financée par 
l’État qui par ailleurs effectue des achats d’alcool. La distillation étant un des 
moyens privilégiés pour sauver la viticulture, c’est l’époque où le mouvement coopé-
ratif varois crée deux grandes distilleries coopératives : La Varoise à la Crau en 1926 
et La Provençale à Saint- Maximin en 1931. 

 
 
 
4. 1939-1945 et la période de la Libération : des évolutions qui 

s’accélèrent 

 
La période de la Deuxième Guerre mondiale est un moment de difficultés de 

toutes sortes qui s’aggraveront au fil des années dans la France occupée et pillée : 
problèmes de ravitaillement en matières premières nécessaires à l’agriculture, outils 
et pièces de rechange, engrais, produits anticryptogamiques, soufre, restrictions, 
fourrage, réquisitions des vins, de véhicules, de chevaux, manque de main 
d’œuvre… Comme tout moment de crise, elle accélère des évolutions. Celles-ci 
concernent en particulier les organisations professionnelles agricoles et les change-
ments dans le régime des appellations viticoles. La Libération verra de profondes 
mutations dans le monde de la coopération agricole réorganisée au niveau national 
et retrouvant une place de premier choix dans l’effort de reconstruction. 

 
 
A. Les appellations pour échapper aux contraintes 
 
Pendant le conflit, la production de vin (comme l’huile, les pommes de terre, les 

grains, etc.) fut en grande partie réquisitionnée et répartie entre les régions et les 
agglomérations, ce qui n’empêchait pas les villes de la région d’en manquer parfois. 
Les prix étaient fixés administrativement (ils sont taxés) et les producteurs les trou-



 

 52 

vaient évidemment trop bas. L’écart entre les prix taxés et les prix plus intéressants 
accordés aux vins de qualité supérieure devint tel que les producteurs de vin de plus 
de 11° voulaient obtenir le même prix. Compte tenu de la conjoncture de la période 
et des enjeux liés au prix du vin, la question d’une hiérarchisation des vins prit un 
cours nouveau. Il faut ajouter que les sympathies des propriétaires des domaines les 
plus notoires pour le régime et les soutiens dont ils disposaient ont joué aussi un 
rôle dans la distinction de certains terroirs. 

 
Cette distinction concerna d’abord l’appellation Bandol, première appellation 

d’origine contrôlée (AOC) varoise et l’une des premières en Provence reconnue of-
ficiellement en novembre 194122. La même année, le « Syndicat de défense des Côtes 
de Provence » fut créé par l’association des propriétaires vignerons du Var fondée 
en 1931 et réunissant un certain nombre de grands domaines appartenant à 
l’aristocratie ou la grande bourgeoisie locale. L’objectif de ces propriétaires, regrou-
pés autour du baron de Rasque de Laval (domaine de Sainte-Roseline aux Arcs) et 
du comte de Rohan-Chabot (château Saint-Martin à Taradeau) était la reconnais-
sance de l’appellation « Côtes de Provence » par le Comité national des appellations 
d’origine. Si la reconnaissance de l’appellation fut refusée, un régime spécial fut 
néanmoins accordé en 1942 aux grands domaines qui avaient créé le Syndicat des 
propriétaires vignerons du Var. Il fut prévu que ces vins feraient l’objet d’un règle-
ment spécial de taxation qui les distinguerait des autres vins, impliquant la recon-
naissance de qualités certaines, avec le titre de « crus classés ». Nouvelle étape en 
1943, des arrêtés reconnurent l’appellation simple « Côtes de Provence » qui devien-
dra VDQS (vins délimités de qualité supérieure) en 1951 et AOC en 1977. Troi-
sième acteur dans la série des appellations, les Coteaux Varois : en juillet 1945, le 
Syndicat de défense des Coteaux Varois et le Syndicat des vignerons réalisèrent des 
travaux de délimitation parcellaire confiés aux comités ruraux de la production agri-
cole. L’assemblée générale constitutive du Syndicat des vins délimités de qualité su-
périeure « Coteaux varois » se tint le 17 octobre 1945 au siège du Syndicat des vigne-
rons. Les vins des « Coteaux Varois » seront reconnus en tant que vins de qualité en 
1945, l’obtention du label VDQS intervenant en 1983 puis l’entrée dans les AOC en 
1993. Ces labellisations ont été les aboutissements d’un long travail. 

 
 
B. La Libération et la reconstruction 
 
Au sortir du second conflit mondial, tout est à reconstruire : le vignoble et le 

marché du vin, pour retrouver un niveau de production égal à ce qu’il était avant le 
conflit ; il faut reconstruire l’organisation professionnelle : la corporation paysanne 
instaurée par Pétain dissoute, la Confédération Générale de l'Agriculture (CGA), 

 
22 En mai 1939, c’est sous l’impulsion d’André Roethlisberger, propriétaire du château de La Milhière à 
Sanary, que fut créé le Syndicat des producteurs des vins fins de la région historique des vins de Bandol, 
dit « Syndicat des Anciens Vins de Bandol » avec pour objectif de remettre en faveur les vins de la région 
bandolaise et de revendiquer pour la région une appellation d’origine consacrant l’excellence des vins. 
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ébauchée dans la clandestinité est constituée officiellement le 6 juin 1945 ; il faut 
refonder la coopération agricole : on crée des fédérations nationales ; l’accent est 
mis sur les efforts à faire pour développer l’équipement agricole : on développe des 
coopératives d’approvisionnement et des CUMA (Coopératives d’utilisation de ma-
tériel agricole). Pendant cet après-guerre, la coopération vinicole varoise est alors à 
son apogée : à la Libération, on compte 99 coopératives vinicoles et on enregistre 11 
nouvelles créations de coopératives de 1950 à 1962. L’approvisionnement, est deve-
nu l’affaire des coopératives : l’ordonnance du 8 octobre 1945 entraîna la multiplica-
tion des coopératives d’approvisionnement. Elles étaient jusqu’alors majoritairement 
le fait des syndicats agricoles23. Leur nombre se multiplia devant l’obligation légale 
de transformer en coopératives agricoles tous les organismes professionnels coopé-
ratifs agricoles. La plupart de ces sociétés résultèrent simplement du changement de 
dénomination d’un syndicat agricole en coopérative. Une coopérative départemen-
tale d’approvisionnement fut créée le 6 janvier 1945. 

 
 

Appellations et groupements : le poids des oppositions historiques 
 
A la Libération, des arrêtés ministériels furent pris relativement aux vins de qua-

lité du Var. une aire de production et des exigences en matière d’encépagement et de 
degré minimum confirmèrent l’existence des « Côtes de Provence » et celle d’une 
dénomination nouvelle, les « Coteaux Varois »24, portée principalement par le Syndi-
cat des Vignerons du Var25. L’appellation «  Côtes de Provence » fut classée dans la 
première catégorie de prix (2 300 F l’hectolitre). Reconnaissance de la qualité supé-
rieure des vins et ancienneté de l’appellation, la chambre syndicale des « Côtes de 
Provence » fut aussi satisfaite de se distinguer des « Coteaux Varois » classés quant 
à eux en deuxième catégorie (1 600 F l’hectolitre). 

Après 1946, les deux dénominations, rangées dans la catégorie des appellations 
d’origine simple (AOS), connaîtront des trajectoires différentes : les « Côtes de Pro-
vence » passèrent en Vins délimités de qualité supérieure (VDQS) en 1951 alors que 
la même année, une demande identique de classement des « Coteaux Varois » par le 
Syndicat des Vignerons fut rejetée. En décembre 1954, pour obtenir le classement 
en VDQS, Victorin Henry qui s’occupait de l’appellation au sein du Syndicat des 
Vignerons, souhaita préparer un nouveau dossier à soumettre à la Fédération natio-
nale des VDQS témoignant de l’antériorité des vins du Var, sans succès. Les années 
suivantes, les démarches renouvelées de Victorin Henry pour promouvoir deux ap-
pellations, « Coteaux Varois » et « Vins du Var » auprès des maires et présidents de 

 
23 Jusqu’à cette date, les syndicats locaux étaient rattachés soit à des organismes de départements voisins 
(Syndicat départemental d’approvisionnement des Bouches-du-Rhône, Coopérative d’approvisionnement 
des Alpes et Provence), soit au commerce. 
24 Créés par l’arrêté préfectoral du 15 mai 1945. 
25 Le Syndicat des Vignerons du Var et celui des « Coteaux Varois » partageront de nombreux adminis-
trateurs. Le conseil d’administration des « Coteaux Varois » se caractérise par l’intégration totale du 
monde coopératif. La plupart de ses membres font également partie de la Fédération des caves coopéra-
tives. 
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toutes les caves coopératives, y compris ceux des communes classées en « Côtes de 
Provence » en contradiction avec les règles de l’INAO26, déclencha au début de 
l’année 1957 les protestations du syndicat des « Côtes de Provence ». Des actions en 
justice furent évitées et la réunion organisée aux Arcs en février 1958 entre les prin-
cipaux protagonistes (Victorin Henry, le Syndicat de défense des Côtes de Provence, 
la Fédération nationale des VDQS) permit de sortir de l’impasse : une appellation 
particulière27 en lieu et place de celles revendiquées par le Syndicat des Vignerons fut 
validée. A côté de ces controverses, il faut noter par ailleurs le refus du Syndicat de 
défense des « Côtes de Provence » d’accepter d’intégrer un certain nombre de com-
munes sous prétexte d’absences d’antériorités ou de climat « non conforme » (alors 
que leur l’intégration se justifiait mais la volonté du syndicat de ne pas étendre l’aire 
de production était réelle). 

Tous les témoignages des responsables pendant ces années confirment qu’au-
delà des arguments agronomiques ou climatologiques, cette période de tensions ren-
voie au vieux clivage entre « rouges » et « blancs », personnalisé dans les années 50 
par deux hommes : le président du Syndicat de défense des Côtes de Provence, le 
comte de Rohan-Chabot dans son château de Saint-Martin à Taradeau et Victorin 
Henry, viticulteur, responsable agricole, conseiller général et maire socialiste du vil-
lage de Rougiers. Concurrence, méfiance, déconsidération des caves coopératives et 
de leurs productions chez les uns et du côté de Victorin Henry, volonté de faire du 
vin « pour le peuple », de bonne qualité à un prix raisonnable. Ce conflit, même s’il 
ne dit pas son nom, se lit en filigrane dans les concurrences qui verront le jour entre 
regroupements de producteurs dans les années 1970 dont André de Réparaz note les 
particularités : 

… de grandes différences existent entre ces groupements qui reproduisent l'inégalité des caves 
séparées préexistantes. A l’« Union des riches » (U.C.M.E.) qui regroupe des caves où l'on pro-
duit 32 % des A.O.C. Côtes de Provence du Var, s'oppose l’« union des pauvres », celle des caves 
du nord-ouest du Var (Union Coteaux du Verdon) qui ne produit que des vins de table et de 
pays et qui a peu d'avenir, où même l'UVIVAR des zones centrales et occidentales, avec seulement 
10 à 15% de sa production en A.O.C.28… 

Les vieilles rivalités politiques disparaîtront peu à peu d’abord de façon très pré-
coce avec des fusions de coopératives à Correns en 1947 et à Montfort en 1949. À 
une époque où les tensions idéologiques avaient en grande partie disparu et où, par 
le jeu des héritages, des familles se retrouvaient avec des biens relevant des deux 
coopératives, la fusion apparaissait comme une démarche raisonnable. Le même 
type de démarche put aboutir plus tardivement comme à Cotignac où la fusion ne 
fut réalisée qu’en 1968. Les histoires sont différentes d’un village à un autre : à Pi-
gnans, si les deux caves, La Ruche créée en 1912 et La Bourgade en 1924 mar-
quaient bien la séparation entre les « blancs » et les « rouges », elles cohabitèrent 
longtemps sans problème. Comme beaucoup d’autres, contraintes de s’unir pour 

 
26 Institut National des Appellations d’origine. 
27 Vins sélectionnés par le Syndicat des Vignerons du Var. 
28 André de Réparaz, « Un vignoble méditerranéen français : l'exemple du Var » : Méditerranée, Troi-
sième série, Tome 65, 3-1988. Vignobles et vins dans les pays méditerranéens. pp. 21-27. 
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pouvoir continuer à exister, ce fut seulement dans les années 90 qu’elles fusionnè-
rent. 

En matière de groupements de producteurs pour la commercialisation des vins, 
on assiste à un regroupement des associations créées dans les années 1970 : fusion 
de l’UCME avec UVIVAR devenu entre-temps Le Cellier Saint-Louis. La nouvelle 
entité fut baptisée sous le nom de Cercle des Vignerons de Provence, devenu en 
2012, Estandon Vignerons. 

 

 
Étiquette de la Cuersoise en 1947 

 
 
 
5. Le	temps	des	crises	
 
Si la guerre et ses difficultés mirent fin à la crise de surproduction, celle-ci 

ne tarda pas à réapparaître. En 1950, alors qu’on remettait en vigueur diverses 
clauses du statut viticole suspendues pendant et après le conflit, le marché du vin 
commença à se trouver dans un état de déséquilibre permanent : baisse vertigineuse 
des cours, mises en cause des importations… la crise s’installe durablement dans un 
contexte où les habitudes de consommation commencent à évoluer : on boit moins 
de vin et on opte pour une consommation de vins de qualité. 

 
À l’image de ce qui se passait dans d’autres départements viticoles, un comité va-

rois de salut viticole fut créé, présidé par Victorin Henry. La manifestation qu’il or-
ganisa à Draguignan en avril 1954 fut un succès : 700 véhicules se déplacèrent pour 
amener 15 000 manifestants, les deux tiers des municipalités varoises avaient donné 
leur démission et étaient présentes à la manifestation. Les difficultés persistant, nou-
velle mobilisation importante pour le Var à Brignoles, le 19 avril 1959 : plusieurs 
milliers de manifestants, viticulteurs, parlementaires, conseillers généraux, maires, se 



 

 56 

retrouvèrent pour cette journée nationale qui fut l’occasion d’une couverture média-
tique importante 29 . Le marasme viticole persista les années suivantes. Lors de 
l’assemblée générale de la Fédération le 19 avril 1966, le président Barnel déclara que 
« …la situation viticole est sombre, l’économie viticole subit une crise permanente, 
malgré les textes qui réglementent le marché du vin, textes qui varient chaque année, 
malgré les lourdes charges que cela entraîne à la viticulture, les prix fixés par les 
Pouvoirs publics ne sont pas atteints. Nous sommes depuis des mois au-dessous des 
prix planchers et nous ne voyons aucun relèvement des cours. Le problème des ex-
cédents est de plus en plus dramatique et les stocks augmentent chaque année… »30. 

 

 
Manifestation à Draguignan en 1959 

 
Malgré des disparités en matière de dynamisme d’une cave à l’autre, des traits re-

lativement communs aux coopératives vinicoles sont symptomatiques d’une période 
de difficultés : état de crise quasi-permanent avec les problèmes récurrents de vente, 
variations de la production d’une année sur l’autre tant en quantité qu’en qualité, 
importations de vins étrangers, manque de dynamisme des coopératives rassemblant 
majoritairement de petits exploitants, envahissement des coopératives par des non-
professionnels (retraités ou ayant une autre activité économique), vieillisse-
ment des professionnels de la viticulture qui amplifiait le phénomène de spécula-
tion foncière sur les terres, particulièrement à proximité des centres urbains du litto-
ral, spéculation facilitée par la médiocrité du marché des terres rurales… Un en-
semble de faits qui ne permettaient pas d’envisager sereinement un avenir radieux à 
la production viticole. Dans les années 80, l’heure était au pessimisme et dans cer-
taines parties du Var, on ne croyait plus à l’avenir de la coopération : le nombre de 
caves coopératives diminua rapidement : 97 en 1984, 61 en 1999, 39 aujourd’hui. 

 

 
29 Selon les sources, le chiffre de manifestants varie de 3 à 6 000 manifestants. 
30 Assemblée générale de la Fédération des caves coopératives du Var du 19 avril 1966, Fernand 
Barnel, président de la coopérative de Pierrefeu préside la fédération des caves depuis 1964. 
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Fusion entre les coopératives de Saint-Julien et de Vinon en novembre 1989 

 
 
 
6. Une nouvelle génération de caves 

 
Ces difficultés vont accélérer les mutations de la coopération vinicole : des caves 

vont disparaître, fusionner entre elles. Les regroupements de coopératives 
s’amplifièrent à partir de 1985, le gel de1991 provoquant à nouveau une vague de 
restructuration31. Les processus de fusion mis en œuvre lors des dernières décennies 
compensent cette diminution et permettent de faire émerger des ensembles capables 
de s’adapter au contexte économique mondialisé. Accompagnant les domaines qui 
jouent un rôle moteur dans le passage d’une viticulture de quantité à une viticulture 
de qualité, les coopératives savent prendre ce tournant. Elles parviennent aussi, pour 
la plupart, à engager la modernisation des équipements, à adopter de nouvelles mé-
thodes de vinification, à passer d’une production dominante en rouge à celle du ro-
sé. Les efforts sont conséquents en matière d’encépagement, d’investissements dans 
les outils de vinification, de commercialisation, de formation, de renouveau des con-
seils d’administration où la moyenne d’âge s’abaisse dans de nombreuses caves. Le 
sociétariat se professionnalise et la technicité est présente à un haut degré : elle est 
indispensable au regard d’une production majoritairement tournée vers les vins ro-
sés. 

 

 
31  Cette mutation s’est accompagnée d’un repli de la viticulture sur les lieux où la qualité pouvait 
s’épanouir. En même temps, par suite du vieillissement de la population agricole, de nombreuses exploi-
tations étaient abandonnées, en particulier par des propriétaires pour qui elles étaient seulement un revenu 
d’appoint. 
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Le temps des divisions semble bien révolu. La collaboration entre acteurs de la 
filière est de mise à l’image du Conseil interprofessionnel des vins de Provence 
(CIVP) qui, depuis le 1er janvier 2004, regroupe tous les vignerons (coopérateurs et 
caves particulières) et négociants des appellations « Côtes de Provence », « Coteaux 
d’Aix-en-Provence » et « Coteaux Varois en Provence », permettant ainsi de renfor-
cer le poids de la filière viticole provençale en se dotant de moyens d’actions et fi-
nanciers plus importants dans le but de valoriser les spécificités de chaque appella-
tion ou dénomination de terroir. Dans le paysage viticole, la coopérative vinicole 
d’aujourd’hui, entreprise collective et solidaire moderne dont la technicité et la ges-
tion demandent de plus en plus de compétences, de sérieux et de professionnalisa-
tion, est en train d’écrire une autre page de son histoire. 

 
 
 

Le centre du rosé à Vidauban : un outil varois de pointe 
 
Dans les années 1990-91, pour rester compétitif, l’ITV, l’institut technique du 

vin au niveau national préconisait la création de trois centres de recherches spéciali-
sés en France, un sur chaque couleur. Claude Bonnet32 s’est battu pour faire installer 
celui du rosé en Provence et, grâce à ses efforts et à l’engagement fort de la 
Chambre d’agriculture qu’il présidait alors, le Centre du rosé a été inauguré en juillet 
1999 à Vidauban, installé dans les bâtiments d’une ancienne exploitation agricole. Il 
s’est mis en place avec les partenaires, de toute la filière viticole, l’ITV, les Chambres 
et les centres de recherche déjà existants. Comme l’explique dans une interview en 
200333 le directeur du Centre, Gilles Masson, la création de cette structure a créé un 
petit choc des cultures avec les coopératives : les coopérateurs sont très pragma-
tiques et l’arrivée des scientifiques dans les vignobles a heurté quelque peu la tradi-
tion paysanne varoise. Pourtant, la progression forte de la qualité qui caractérisait la 
viticulture varoise depuis plusieurs années ne pouvait qu’être accompagnée et enri-
chie de ces compétences. Fort d’une dizaine de scientifiques, le Centre du rosé a 
programmé une vingtaine d’études menées en continu après avoir recensé les be-
soins des viticulteurs ; ces études qui sont toutes en relation les unes avec les autres 
vont de l’amont de la filière (études des sols, des terroirs, climatologie… adaptées au 
vin rosé) jusqu’à des études très en aval de la filière (fermentation, pressurage, macé-
ration, additifs de levures… jusqu’à la conservation des vins sur les linéaires des su-
permarchés). Pour donner un statut au vin rosé qui n’en disposait pas auparavant, le 
Centre s’est attaché à définir non seulement des critères techniques mais aussi des 
critères de dégustation34 grâce à la mise en place d’un jury d’experts formés dans ce 

 
32 Claude Bonnet a été président de la cave coopérative de Montfort de 1988 à 2005, de la Chambre 
d’agriculture du Var de 1989 à 2007 et du Syndicat des vignerons du Var de 1980 à 1987. 
33 Voir documents sonores sur le site des Archives Départementales du Var. 
34 Dans la nomenclature vinicole, il existe un discours sur les arômes « … ça existe pour le blanc et le 
rouge mais ça n’existait pas pour le rosé donc, on a dit que dans cet espace-là, il fallait qu’on arrive à 
avoir un mode de communication qui nous permette d’avoir un langage spécifique sur les rosés. Et pour 
ça, on a créé une commission avec des gens, hommes et femmes, des dégustateurs ; la seule condition 
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sens. Un nuancier de couleurs des vins rosés a été créé. Comme le dit Claude Bon-
net : « C’est un outil qui permet au Var d’être en pointe sur le rosé et de le prou-
ver35 » l’objectif étant par cette installation de conserver une petite avance technique 
sur les autres régions productrices alors que le rosé est aujourd’hui un marché très 
porteur et concurrentiel. 

 
  

 
qu’on exigeait c’est de ne rien comprendre au vin mais de s’y intéresser. On n’a pas voulu de langage 
d’œnologue, de technicien, de marchand de vin, il est tellement hermétique… ces gens-là on les a mis 
autour de la table et depuis, ils dégustent et ils inventent un langage du vin rosé ; ça commence à porter 
ses fruits car il y a un langage spécifique au rosé qui est en train de se créer grâce à cette démarche… » 
(Claude Bonnet, interview janvier 2014). 
35 Interview janvier 2014. 
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Annexe 1 : Les valeurs de la coopération 
 
Tout en rappelant qu’« Il est erroné de penser qu’un viticulteur adhère à une 

coopérative par idéologie. Il le fait par intérêt. La visite des réalisations existantes le 
convainc de l’aide qu’il peut en tirer pour aplanir ses difficultés quotidiennes… ». 
Pierre Martin, président de la Confédération nationale des coopératives vinicoles 
dans un rapport du milieu des cinquante rendait hommage aux fondateurs : « Il ne 
sera jamais assez souligné l’action importante des fondateurs et des responsables 
d’une cave coopérative. Ils remplissent une véritable mission d’apostolat, n’hésitant 
pas, souvent, à prendre le bâton de pèlerin pour convertir les hésitants et parfois 
même les réfractaires…Les dirigeants de nos organisations sont soutenus par la 
conviction profonde de faire œuvre utile et durable et par la compréhension affec-
tueuse de leurs associés qui apprécient leur dévouement bénévole ». La démarche 
coopérative est une démarche collective et solidaire et ces valeurs se sont affichées 
sur les façades des caves et dans les noms dont elles se sont dotées : La Travailleuse, 
La Laborieuse, L’Économe, La Ruche, L’Émancipatrice, L’Indispensable, La Clairvoyante, La 
Prévoyante, L’Union, Le Trait d’Union, L’Amicale, La Fraternelle ou encore L’Adorée. 

 

 
Union et Solidarité, valeurs inscrites sur la façade de la cave coopérative de Camps 

(en médaillon, Marcellin Marin, maire de Camps, président fondateur de la coopérative). 
Au-dessus de l’inscription Cuves et cellier, sous le cadran solaire : 

« Passant, aqueù cadran marco l’aubo nouvèlo. Reveillé-ti, paysan e douarbi la parpèlo ! » 
(« Passant, ce cadran indique l’aube nouvelle, Réveille-toi paysan et ouvre les yeux ! »). 
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Sur le mur pignon de la cave coopérative de Néoules : 

L’Indispensable L’Union fait la force 
Néoules, association coopérative 1908 

 

 
La Travailleuse à Cotignac 
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Annexe 2 : les coopératives vinicoles et l’arrivée de la modernité au village 
 
Les caves coopératives présentent pour la plupart des traits originaux qui les dis-

tinguent des autres bâtiments. Elles se caractérisent par l’importance de leurs sur-
faces, leur implantation à proximité de l’agglomération et des voies de communica-
tion. Si elles se présentent sous la forme de vastes hangars agricoles aux formes 
simples et aux extensions importantes, la présence de décors originaux isole le bâti-
ment de son environnement et marque l’affichage de l’institution : le programme 
décoratif est souvent centré sur la façade principale avec pignon, fronton et car-
touche, qui sont les éléments de décor les plus constants. 

 
Bâtiment original par son architecture, la cave coopérative l’est aussi par ce 

qu’elle représente en termes de modernité et d’abord en ce qui concerne les maté-
riaux qui la constituent : si on utilise souvent des matériaux d’origine locale (maçon-
nerie de moellons et mortier, tuiles, briques, sable …), les caves figurent parmi les 
premiers bâtiments utilisant le béton armé et les charpentes métalliques. Dès le dé-
part, le béton armé est le matériau privilégié des cuves, en remplacement du bois ou 
de la maçonnerie. Le brevet de ce système constructif a été déposé par François 
Hennebique en 1892 et plusieurs des entrepreneurs qui bâtissent les caves coopéra-
tives sont des concessionnaires Hennebique (Les entreprises Michefelder, Paul 
Mistre, les frères Papineschi et Albert Calvin). 

 
L’outillage des caves est aussi une nouveauté et marque l’arrivée au village de 

l’industrialisation et du productivisme : utilisation de moteurs et de l’énergie élec-
trique, de rails Decauville et de machines nécessaires à la vinification : des maisons 
spécialisées équipent les coopératives en matériel performant parmi lesquelles figu-
rent en bonne place la maison Coq d’Aix-en-Provence qui au début des années 
trente, fournit les coopératives dans tout le Midi ou encore les établissements Mar-
monier à Lyon. 

 
Comme le souligne Yves Rinaudo36, la cave fait partie intégrante en Provence 

d’une architecture militante caractéristique de la Troisième République, aux cô-
tés de la mairie et de l’école ; elle « s’intègre alors dans le décor militant édifié par 
la IIIème République autour de ses trois références majeures, symboles du Pouvoir, 
du Savoir, du Progrès et de la Liberté : la mairie, temple nouveau du citoyen et de la 
République à l’occasion épaulée par une fontaine de Marianne ; le « palais scolaire », 
fabrique des citoyens libres et démocrates ; la cave enfin, mère de la démocratie 
économique et protectrice de la démocratie sociale ». 

 

 
36 Yves Rinaudo, « La naissance des caves », in Les coopératives vinicoles varoises, 1991. 
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Façade principale et coupe du premier bâtiment de L’Union à Pourcieux, 1912 

(Document cave vinicole de Pourcieux, photo Claude Arnaud) 
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Annexe 3 : syndicats, coopératives et organismes mutuels, les mêmes 
hommes à l’œuvre 

 
On a dit les liens très étroits entre syndicalisme, mutualité et coopération. Très 

logiquement, on croise aux postes de responsabilité les mêmes hommes qui partici-
pent à la création et à la gestion de ces associations. On y retrouve aussi la concur-
rence issue de sensibilités idéologiques différentes. C’est le cas en matière de mutua-
lité agricole. 

 
En 1928, lorsque les Caisses agricoles et le Crédit Agricole créent la Caisse mu-

tuelle agricole des assurances sociales du Var, c’est le président du Crédit Agricole, 
Alexandre Astier, qui est désigné pour présider la nouvelle structure. Les vice-
présidences sont assumées par Joseph Rouvier, président du syndicat agricole et de 
la cave coopérative de Draguignan et par Gustave Tallent, conseiller général, agricul-
teur à Callian. La nouvelle caisse mutuelle s’affilie à la Fédération nationale de la 
mutualité et de la coopération agricole cataloguée « à gauche ». Il existe alors dans la 
région, animée par la conservatrice UAP, une déclinaison d’organismes aux mêmes 
vocations37. 

 
Dans le Var, au décès d’Astier, c’est Octave Vigne dont nous avons évoqué le 

parcours qui est désigné en 1931 à la présidence de la Caisse mutuelle agricole des 
assurances sociales ; il occupe ces fonctions jusqu’en 1943. Pendant sa présidence, 
suite à la parution de différents décrets38, les conseils d’administration des organisa-
tions mutuelles agricoles du Var actent la création le 21 novembre 1936 d’une Caisse 
mutuelle agricole des allocations familiales ; elle est présidée par Vigne secondé 
entre autres par des représentants de la Chambre d’agriculture : le vice-président 
est Léon Gueit de la Crau39 et le secrétaire André Bouis de la Motte40, deux person-

 
37 Créées par l’UAP : 
1904 : caisse régionale d’assurances contre l’incendie 
1910 : caisse régionale d’assurances contre la mortalité du bétail ; 1919 : caisse régionale d’économie et 
de crédit 
1922 : caisse régionale d’assurances contre les accidents agricoles ; 1925 : caisse mutuelle agricoles 
d’allocations familiales 
1930 : caisse régionale d’assurances de secours mutuels agricoles qui organise les assurances sociales ; 
1932 : caisse régionale d’assurances contre la grêle et les calamités agricoles ; 1934 : caisse régionale 
d’assurances mutuelles agricoles contre la mortalité du bétail ; 1938 : caisse régionale de congés payés 
agricoles ; 1939 : création d’une fédération de la mutualité agricole réunissant toutes les caisses ci-dessus 
(AD 13, archives de l’UAP) 
38 Décret-loi du 30 octobre 1935, qui, tout en consacrant l'indépendance du régime agricole, supprima 
l'échelon local et fit de la caisse départementale l'échelon de gestion des assurances sociales agricoles et 
le décret du 5 août 1936 qui consacra le principe d'une extension des allocations familiales à l'agriculture. 
39 Léon Gueit, cofondateur de l’Union des viticulteurs du Var en 1897, maire socialiste de La Crau en 
1904, fondateur du syndicat agricole en 1905, administrateur de la coopérative de la Crau à sa fondation 
en 1912 et dont il fut le président de 1918 à 1927, créateur de la distillerie coopérative de La Crau. Il eut 
des responsabilités importantes à la Fédération des associations et communes agricoles du Var puis au 
Syndicat des Vignerons du Var qu’il préside en 1929 de même que de la Ligue des droits de l’homme, de 
la Chambre d’agriculture. 
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nages au parcours remarquable. Parmi les administrateurs figure aussi Victorin Hen-
ry, viticulteur et maire socialiste de Rougiers dont nous évoquons l’engagement ci-
après. 

 
L’histoire de la mutualité agricole est complexe comme tout ce qui touche à 

l’histoire des institutions agricoles : parmi les dates importantes, celle de 1940, 
quand elle est confirmée officiellement en tant qu’organisme professionnel dont la 
mission était de gérer l’ensemble des risques sociaux des assurés agricoles ; en 1942, 
les conseils d’administration des caisses sont dissous par le gouvernement de Vichy 
et les caisses placées sous la responsabilité de l’État ; les caisses d’assurances sociales 
et d’allocations familiales deviennent obligatoires avec à leur tête le président des 
caisses 190041. 

 
A la Libération, on met fin aux fonctions des présidents et on prévoit d’instaurer 

un conseil d’administration provisoire dans lequel on retrouve aux responsabilités 
Joseph Rouvier et André Bouis mais aussi 8 membres dont Henry Victorin et 
Georges Tezenas ; en 1947, la MSA est confirmée officiellement en tant qu'orga-
nisme professionnel pour gérer l'ensemble des risques sociaux des assurés agri-
coles42. Le 18 mars 1950, le rétablissement des conseils d’administration des orga-
nismes de la Mutualité sociale agricole est organisé : Georges Tezenas, membre du 
syndicat des Vignerons est élu président43 et André Bouis vice-président en compa-
gnie de deux autres vice-présidents. D’autres dates importantes ponctuent l’histoire 
de l’institution en particulier celle du 24 février 1955 quand fut constituée l’Union 
des caisses départementales de la mutualité agricole du Var réunissant les trois 
caisses de réassurances (incendie, accidents, mortalité du bétail plus le Crédit agri-
cole), la caisse des allocations familiales, celle des assurances sociales et la caisse 
vieillesse créée le même jour. 

 
Si l’histoire complète de la MSA reste à étudier, on peut néanmoins souligner 

pendant les premières décennies de son existence la présence permanente des 
hommes qu’on identifie par ailleurs moteurs du syndicalisme et de la coopération 
vinicole. 

 
Depuis 1936, parmi les responsables qui se côtoient régulièrement, on trouve 

parmi eux dans tous les organismes de gestion du monde agricole le trio Léon 

 
40 André Bouis est viticulteur ; maire de La Motte (1925-1941, 1944-1956) classé à gauche. Son activité 
tout au long de sa vie s’exerça surtout dans les milieux agricoles. En 1956, à son décès, il était le prési-
dent de la Chambre d’agriculture du Var, de l’Union départementale de la CGA, de la Fédération des 
syndicats d’exploitants agricoles du Var, de la Caisse régionale de Crédit agricole du Var, du syndicat des 
Vignerons du Var. Il était vice-président des Caisses départementales de mutualité sociale agricole du Var 
et des Caisses de mutualité (incendie, accidents, bétail, grêle) du Var. (http://maitron-en-ligne.univ-
paris1.fr) 
41 En référence aux premières mutuelles créées grâce à la loi de 1900. 
42 Malgré son nom, la MSA relèvera du code de la Sécurité sociale et non de celui de la mutualité (Anne-
Marie Thomazeau, Le Pari Solidaire, 1998, p.140). 
43 Il occupe la présidence de la MSA jusqu’en 1962. 

http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/
http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/
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Gueit, André Bouis et Victorin Henry : chambre d’agriculture, syndicat des vigne-
rons, coopération viticole, syndicat des Coteaux varois… Parmi eux, Victorin Henry 
(novembre 1890-mars 1981) est l’exemple le plus contemporain de cette multiplicité 
d’engagements dans le monde agricole44. 

Fils d’un charretier d’opinions républicaines de Rougiers, cultivateur, militant so-
cialiste et responsable politique, Henry Victorin fut une personnalité incontournable 
dans le centre-Var et bien au-delà de par ses multiples engagements qui le portèrent 
à des responsabilités locales, départementales mais aussi nationales dans le secteur 
de l’agriculture. Adolescent, Victorin Henry avait été marqué par la « révolte des 
vignerons » de 1907 et avait lui-même participé à la grande manifestation de Mont-
pellier avec une délégation varoise. Dans les années 20, Victorin Henry présidait le 
cercle républicain et socialiste, La Jeune France à Rougiers. Avant tout dirigeant d’un 
cercle rouge, il participa le 13 mai 1923 au rassemblement de Saint- Raphaël où fu-
rent jetés les fondements de la future Fédération des cercles rouges. 

Maire de Rougiers de 1921 à 1971 et conseiller général du canton de Saint-
Maximin de 1945 à 1955, Victorin Henry était donc un des « hommes forts » du 
canton de Saint-Maximin et de la région de Brignoles sur le plan politique. Le sous-
préfet indiquait dans son rapport en 1928 : « Esprit droit qui a déjà acquis de 
l’autorité et qui est appelé à en conquérir davantage ». 

Il agit dans le milieu agricole et dès avant la guerre, il fut membre fondateur de la 
Caisse locale de Crédit agricole et de la mutualité en 1921, administrateur de la coo-
pérative vinicole La Fraternelle à Rougiers dont il deviendra le président d’honneur, 
il participa à la fondation de la distillerie coopérative de Saint-Maximin en 1931. 
S’opposant à la droite, représentée par Raymond Gavoty, il milita pour l’extension 
des droits sociaux à la paysannerie et fit notamment campagne dans tout le secteur 
pour que les agriculteurs adhèrent aux Assurances sociales (facultatives) que la loi 
de 1928 avait instaurées. Sous le Front Populaire, Victorin Henry vit son rôle dans 
les organisations corporatives départementales s’amplifier. Dès 1936, il fut un des 
membres fondateurs de la Caisse mutuelle agricole des allocations familiales. En 
1936, élu à la Chambre d’agriculture, il en devint le vice-président. L’année suivante, 
il siégea au conseil d’administration de la Fédération des coopératives vinicoles du 
Var. 

Maintenu maire pendant la guerre, gardant des responsabilités dans le monde 
agricole, Victorin Henry n’en fut pas moins un résistant actif, comme son fils Gil-
bert. Chef du groupe local FFI, il participa à la réception d’un parachutage d’armes, 
hébergea des officiers recherchés et participa aux combats de la Libération. Après la 
guerre, il multiplia les responsabilités dans les organismes agricoles. Dans les années 
cinquante, il préside la Fédération nationale des associations viticoles de France 
(1956-1957), l’Union varoise des coopératives agricoles, la distillerie coopérative de 
Saint-Maximin de 1958 à 1980, la Fédération varoise des coopératives vinicoles 
(1954 à 1962), la CGA, la FDSEA, le Syndicat des vignerons du Var, le comité dé-
partemental des céréales jusqu’en 1965, la commission départementale de l’aide et de 

 
44 Sources : Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, Le Maitron, Paris, Édition de 
l’Atelier, archives de la MSA, témoignages… 
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l’encouragement à l’agriculture. D’abord administrateur du Crédit agricole du Var, il 
en devient vice-président en 1958 ; vice-président de la Chambre d’agriculture du 
Var, il la préside en 1963 ; il est administrateur de la Fédération départementale des 
associations agricoles des Bouches-du-Rhône, au titre de la Coopérative de produc-
tion de blé et de riz des Bouches-du-Rhône et du Var qu’il préside, administrateur 
du Comité varois d’expansion économique (1961), administrateur de la Sécurité so-
ciale agricole et des caisses mutuelles agricoles du Var, membre de l’IVCC… Sur le 
plan national, en 1955, il fut vice-président de la Confédération nationale des caves 
coopératives et secrétaire de la commission nationale des statuts et conflits des syn-
dicats d’exploitants agricoles (FNSEA). Une vie d’engagement ! 

 

 
Au centre, écharpe tricolore en bandoulière, 

Victorin Henry à la manifestation du 19 avril 1959 à Brignoles. 
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Les 100 ans d’existence du 
Centre Dentaire de Marseille (1922-2022) 

 
 

Marcel Chapapria 
Administrateur du Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 

 de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
Administrateur du Centre Dentaire de Marseille 

 
 
L'histoire de l'orthodontie1 nous permet de suivre la transformation d'un acte 

aventureux et à vocation esthétique (le redressement d'une ou plusieurs dents au 
XVIIIe siècle) en une science complexe et sûre par les moyens et les techniques dont 
elle dispose aujourd'hui. Bien que puisant ses origines dès l'Antiquité, Pierre Fau-
chard (1671-1761) fut le véritable instigateur de cette discipline. Ses propositions 
archaïques ont déterminé chez d'autres la volonté de créer des dispositifs mieux 
adaptés, ainsi au XIXe siècle2. Ce n'est qu'au début du XXe siècle, que Angle a per-
mis un nouvel essor de l'orthopédie dento-faciale et il en sera considéré comme le 
père. Ceux qui lui ont succédé, en alliant progrès scientifique et en ne négligeant pas 
l'héritage du "maître" feront de cette discipline une véritable spécialité. 

 
Pendant longtemps, la chirurgie dentaire sera exercée en milieu libéral - pour des 

patients au potentiel économique « confortable » ou en milieu hospitalier pour 
d’autres, aussi un centre dentaire de notre région qui a 100 ans, est assez unique en 
son genre3 ! 

 

  
 

  

 
1 Cf. Erwan Payant, Histoire de l’orthodontie : des origines au début du XXe siècle, thèse, odontologie, 
Reims, 2006, 142 f. 
2 Henri Morgenstern, Les dentistes français au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 2009, 239 p. 
3 Voir en ce sens la seule thèse de chirurgie dentaire soutenue en France sur ce sujet : Grégoire Biffaud, 
Les centres de santé dentaire mutualistes, Paris 7, 2004, 135 f. 
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Voici le texte, rédigé par Marcel Chapapria, administrateur du CMD, qui fut 

prononcé par son président, le docteur Jean-Pierre Gros, à l’occasion de ce centième 
anniversaire. 

 
C’est en effet, à la sortie de la 1ère guerre mondiale, que le maire de Marseille de 

l’époque, le bon Docteur Siméon Flaissières, socialiste « face aux réalités munici-
pales »4 médecin des pauvres du quartier d’Endoume, sollicité par les Marseillais 
pour des soins dentaires et de stomatologie inexistante à cette époque à Marseille, 
décida de faire appel au Professeur Georges Beltrami, professeur de stomatologie 
pour ouvrir la première chaire de stomatologie à la Faculté de médecine. 

Il chargea ce dernier d’ouvrir une école et un dispensaire dentaires afin 
d’accueillir la population et les étudiants pour offrir cette formation et ces soins à la 
population marseillaise. 

C’est ainsi qu’en octobre 1922, l’École dentaire ouvrait ses portes au 17 montée 
des Accoules suivant les écoles dentaires de Paris (1886) et de Lyon (1899). 

 
Cette création, on la doit surtout à la volonté d’un homme, le Professeur 

Georges Beltrami (1881-1961) qui a voué sa vie aux soins dentaires et à la prise en 
charge de tous sans distinction sociale. Stomatologiste, diplômé avec le grade de 
D.D.S de l’université de Pennsylvanie. Il a pendant la guerre travaillé à Lyon dans le 
service du Pr. Albéric Pont (1870-1960)5. 

 
C’est en complémentarité et en synergie avec la faculté de médecine de Marseille 

que l’École dentaire a assuré la formation des futurs chirurgiens-dentistes, tels que 
nous les connaissons aujourd’hui, qui ne bénéficiaient pas jusqu’alors de formation 
spécifique autre que celle médicale6. 

 
Cette école dentaire, devenue dispensaire dentaire, a permis à de nombreux Mar-

seillais de recevoir des soins auxquels ils n’auraient jamais eu accès et a permis de 
former des générations de dentistes, pour compter jusqu’à 375 dentistes formés et 
diplômés en 15 ans seulement de fonctionnement de l’École dentaire, comme vous 
pourrez le lire dans le petit document que nous vous livrons à cette occasion7 je pro-
fite de  remercier le Pr Blanc et les membres de l’association du Patrimoine médical 
de Marseille  qui nous ont gentiment ouvert leur fond documentaire d’où provien-
nent les anciennes photos du Dispensaire. 

 
4 Cf. Stéphane Cipriani, Une expérience socialiste face aux réalités municipales : Siméon Flaissières, vie 
politique de 1886 à 1914, mémoire, Maîtrise, Histoire, Aix-Marseille I, 1993, 149 f. 
5 Jean-Louis Blanc, « La prise en charge à Marseille des blessés au visage pendant la première guerre 
mondial », Histoire des sciences médicales, tome XLV, n°1, 2011, p. 27. 
6 En ce sens : Georges Beltrami et Francis Guillet, « Ce que le médecin praticien doit utilement connaître 
en matière d’orthopédie médico-faciale », Marseille médical, 1939, 39 p. 
7  Je profite pour remercier le Pr Blanc et les membres de l’association du Patrimoine médical de Mar-
seille qui nous ont aimablement ouvert leur fond documentaire d’où proviennent les anciennes photos du 
dispensaire. 
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C’est la réussite et la concrétisation d’une vision humaniste qui fonde le chemin 

emprunté par le Pr Beltrami pour édifier et faire vivre cette institution. Et ces va-
leurs humanistes, sa dimension de précurseur, il les a transmises à ses deux fils : 
Francis (1917-2020) et Yvan (1920-2016) devenus respectivement O.R.L. et chirur-
gien-dentiste et qui ont présidé pour l’un au destin de nombreux étudiants en odon-
tologie et l’autre à celui du Dispensaire Dentaire. 

 
Je ne voudrai pas passer sous silence, l’attitude remarquable de cette famille lors 

des heures sombres de la 2eme guerre mondiale. 
En effet, le premier le Professeur Georges Beltrami a défié l’occupant nazi en 

inscrivant sous de faux noms des étudiants juifs pour leur permettre de poursuivre 
leurs études médicales et ses deux fils Yvan et Francis ont également œuvré contre 
l’occupant nazi. 

Yvan a en effet été honoré en tant que « Juste parmi les nations » pour avoir 
sauvé la vie de 2 camarades juifs au péril de sa vie et Francis, résistant, à la tête du 
réseau Gallia a été torturé par la Gestapo rue Paradis à Marseille et déporté à Bu-
chenwald ! 

Au retour de la guerre, Francis a repris la direction du Dispensaire Dentaire qu’il 
a dirigé pendant de nombreuses années et Yvan s’est dirigé vers une brillante car-
rière universitaire comme Professeur. 

 
Et comme la famille Beltrami n’en avait pas fini avec l’énergie de la création, ils 

sont également à l’origine d’une extraordinaire aventure entrepreneuriale du XXe 
siècle puisqu’ils ont créé les agendas QUO VADIS dont le siège a été situé à Mar-
seille jusqu’au début des années 1970 pour ensuite déménager sur Nantes. 

Leur réussite a été dans ce domaine également fulgurante puisqu’ils ont connu 
un développement mondial et ont créé et breveté l’agenda de la semaine de travail 
sur 2 pages comme nous le connaissons aujourd’hui. 

 
Je tenais expressément à rendre hommage à la famille Beltrami, à ses hommes 

dont la foi et la croyance en des valeurs humanistes ont fondé le projet de ce centre 
dentaire pour les plus démunis. 

 
100 ans d’existence, ça n’est pas rien et cela nous donne une très grande respon-

sabilité.  
 
Lorsque nous sommes arrivés au CDM au début des années 2010, la situation du 

centre était devenue difficile et c’est un autre homme de conviction qui a souhaité, 
coûte que coûte, pérenniser cette structure dont beaucoup prédisaient une fin 
proche. 

 
En effet, François Moscati, Président de la Mutuelle des Municipaux, enfant du 

quartier Saint Jean, soigné dès son enfance au Dispensaire dentaire, est venu prendre 
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place à la table du Conseil d’administration du CDM pour en devenir le président en 
2014. 

 
Encore une fois, c’est un homme de valeur et de conviction qui a décidé contre 

vents et marées de ne pas céder aux sirènes des montages juridiques et fiscaux per-
mettant de tirer le rideau. Il a décidé de se battre pour la poursuite de l’activité du 
Centre Dentaire, fidèle aux valeurs humanistes qui ont présidées à sa création : 
l’accessibilité aux soins dentaires pour tous mais dans un contexte concurrentiel 
beaucoup plus tendu. Et beaucoup ne lui donnaient que peu de chance de réussite. 

Nous avons cru en ce défi et pendant 3 ans à ses côtés nous nous sommes atte-
lés sans relâche à ce projet. 

 
Lorsque François Moscati8 nous a quitté en 2017, le conseil d’administration, fi-

dèles aux fondateurs et à la volonté du précédent Président, nous avons continué à 
œuvrer avec le Conseil d’Administration pour faire entrer pleinement le centre dans 
le 21è siècle, en conjuguant toujours qualité des soins, qualité du matériel utilisé et 
tarifs maîtrisés pour les patients. 

 
L’histoire du CDM est ainsi l’illustration parfaite d’un proverbe anglais attribué à 

un anonyme qui dit : « Où il y une volonté, il y a un chemin ».  
Cette sentence, toute churchillienne, se vérifie en ce qui concerne l’histoire du 

CDM. 
 
Notre dernière aventure qui reflète l’esprit qui souffle au CDM et que je voudrai 

partager, c’est l’épisode du premier confinement total de mars 2020 au début de 
l’épidémie de COVID.  

 
Face à cette décision gouvernementale, les dentistes sont venus nous trouver en 

nous disant : « on ne peut pas fermer, on ne peut pas ne pas soigner les patients, qui 
va prendre en charge les urgences » et c’est comme ça que  sur la base du volontariat 
une petite équipe d’assistantes dentaires, de dentistes et d’administratifs s’est consti-
tuée au CDM et nous avons pris part à la permanence des soins dentaires du dépar-
tement des Bouches du Rhône, 3 jours par semaine pendant les 2 mois de fermeture 
des cabinets dentaires. 

Car l’histoire du Centre Dentaire c’est avant tout une histoire d’hommes et de 
femmes qui se sont relayées depuis sa création dans les bons moments comme dans 
les temps difficiles.  

 
Je voudrai également adresser de sincères remerciements à deux institutions qui 

nous ont soutenu depuis plusieurs années et qui nous accompagnent dans notre 
développement et notre modernisation. 

 
8  Né en 1927, il fut le secrétaire général historique du syndicat et avec Gaston Defferre, forgea la puis-
sance du syndicat FO à Marseille qu’il a dirigé pendant vingt ans, de 1973 à 1993. 
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Tout d’abord le Conseil départemental et sa Présidente Martine VassaI et la Ré-
gion PACA et son Président, le Dr Renaud Muselier, qui très attaché à notre struc-
ture de santé a fait preuve d’un soutien sans faille. 

Merci à eux, car ce sont de bonnes fées qui nous accompagnent sur la route de 
notre modernisation et de notre développement. 

 
Et comme c’est le moment des remerciements je voudrai également souligner 

l’aide et l’appui que nous avons trouvé auprès de nos partenaires financiers la Caisse 
d’Épargne et la BPMED qui dans les bons comme dans les mauvais moments ont 
continué à nous faire confiance et à nous accompagner. 

 
Vous le voyez, aujourd’hui comme hier, le Centre Dentaire est avant tout une 

aventure humaine9. 
Si le Centre est encore là, c’est parce qu’il y souffle un esprit pacifique qui nous à 

permis de passer ces caps difficiles depuis 201810. 
 
Grace à ce collectif d’énergies, notre modèle associatif a retrouvé sa vitesse de 

croisière et nous permet d’envisager de poursuivre notre route dans une direction 
conforme à nos missions premières qui aujourd’hui s’appellent l‘inclusion et l’égalité 
d’accès aux soins. 

 
Il faut des traces à la Mémoire et ce jour du Centenaire d’une institution qui a 

toute sa place dans l’histoire de Marseille, est gravé dans le marbre. 
 

 
 

 
9 Avant 2009 et la loi « Bachelot » les Centres étaient dirigés par des mutuelles, des communes ou des 
institutions. Depuis 2009, un nouveau type de Centre de Santé Dentaire a vu le jour, il s'agit des Centres 
Dentaires Low-Cost : Mikaël Cohen, Centres de santé dentaires et santé publique, thèse, chirurgie den-
taire (santé publique), Paris 7, 2016, 82 f. 
10 Sur ce point voir : Christine Daniel, Dr Patricia Vienne, Pirathees Sivarajah, Les centres de santé den-
taires : propositions pour un encadrement améliorant la sécurité des soins. Tome I, Rapport, Paris, Ins-
pection générale des affaires sociales, 2017, 85 p. 

http://www.sudoc.abes.fr/cbs/xslt//DB=2.1/SET=14/TTL=21/CLK?IKT=1016&TRM=Les+centres+de+sante%CC%81+dentaires
http://www.sudoc.abes.fr/cbs/xslt//DB=2.1/SET=14/TTL=21/CLK?IKT=1016&TRM=Les+centres+de+sante%CC%81+dentaires
http://www.sudoc.abes.fr/cbs/xslt//DB=2.1/SET=14/TTL=21/CLK?IKT=1016&TRM=Les+centres+de+sante%CC%81+dentaires
http://www.sudoc.abes.fr/cbs/xslt//DB=2.1/SET=14/TTL=21/CLK?IKT=1016&TRM=Les+centres+de+sante%CC%81+dentaires
http://www.sudoc.abes.fr/cbs/xslt//DB=2.1/SET=14/TTL=21/CLK?IKT=1016&TRM=Les+centres+de+sante%CC%81+dentaires
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Plumes sociales régionales 
 
 

Olivier VERNIER, 
Université Côte d’Azur, Laboratoire ERMES 

 
 
Cette nouvelle rubrique a pour but de rappeler la « littérature sociale » de notre 

région à l’époque contemporaine1 : des marseillais Victor Gélu (1806-1885), Marius 
Valère-Bernard (1859-1936) au toulonnais Jean Aicard (1848-1921) en passant par la 
dignoise Maria Borrély (1890-1963), le manosquin Jean Giono (1895-1970) ou le 
niçois François Guisol (1803-1874)… 

 
Nombre d’auteurs ont constaté, voir ont diagnostiqué la précarité « historique » 

et quasi permanente des populations locales d’une région aux climats « rudes » et 
aux sols souvent arides, ils en ont tiré parfois des condamnations de leurs époques, 
des stratifications sociales et des esquisses de solutions radicales ou nuancées face à 
ces « détresses sociales ». 

 
Nous espérons vivement que nos lecteurs pourront nous signaler pour de fu-

tures contributions des auteurs régionaux (prosateurs, poètes, hommes de théâtre, 
journalistes… connus, méconnus ou oubliés avec « cette fibre sociale ». 

 
 
Pierre HAMP, Gens-Deuxième tableau, Paris, Gallimard, 1923 

« Les pauvres, il faut s’en méfier, c’est méchant, c’est menteur » 
 
L’auteur de « La Peine des hommes », de son vrai nom Henri Bourrillon, (1876, 

Nice - 1962, Le Vésinet) est un écrivain social français, humaniste, créateur d’un 
courant « Le Nouveau Réalisme », il contribue au renouveau des écritures roma-
nesques au tournant du siècle2. Il décrit les métiers manuels de l'intérieur, les ayant 
exercés (il fut commis de cuisine à Nice et à Paris pour terminer après bien d’autres 
vies comme inspecteur du travail indépendant3. Il vécut avec ceux qui les prati-
quaient. Il fait d'abondantes recherches et réunit des entretiens des protagonistes et 
compile une importante documentation pour bâtir ses œuvres, à la manière d’un 
Zola. 

 
1 Au sens où l’a décrypté Pierre Merle, le spécialiste du franco-provençal : « Regards et paroles sur la 
pauvreté en Provence sous l’Ancien Régime et au XIXe siècle », Bulletin Comité d’histoire de la sécurité 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur », n°13-14, 2005. 
2  Alexis Buffet, « Les romans de production de Pierre Hamp : une modernité troublée », in Marie-
Françoise Melmoux-Montaubin (dir). Le renouveau des écritures romanesques au tournant des XIXe et 
XXe siècles, n° spécial des Amis de Jules Vallès, n° 51, 2021. 
3 Dominique Guyot (dir.), Pierre Hamp, inspecteur du travail et écrivain humaniste, Paris, Collection 
« Mémoires du travail », Paris, L’Harmattan, 2004, 252 p.  
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Dans l’ensemble de son œuvre qui a eu un réel succès, il dénonce la condition 
pénible des travailleurs manuels, les injustices sociales, les méfaits et les indifférences 
d’un patronat peu enclin à la mansuétude qui s’est petit à petit éloigné du paterna-
lisme de ses origines. Il impute la responsabilité à la société, à la bourgeoisie, à l'ar-
gent. Traduits en sept ou huit langues, notamment dans les Pays de l'Est, certains de 
ses ouvrages ont été publiés à trois cent cinquante mille exemplaires. En Union so-
viétique il fut l'auteur le plus traduit jusqu'en 1927 pour ces « dénonciations sociales 
et sociétales ». On doit aussi à Pierre Hamp les enquêtes sociologiques précurseures 
de la première moitié du XXe siècle sur ce qu’il collationne dans sa suite « La peine 
des hommes » avec des titres poétiques qui renvoient en fait aux dangers de la santé au 
travail et des vulnérabilités économiques : Les « métiers blessés ou Le cantique4 des can-
tiques (sur la peine des travailleuses et des travailleurs dans la parfumerie grassoise). 

 
Reprenant la métaphore du journaliste Maxime Du Camp, « La charité à Pari »s 

(1885), l’écrivain d’origine niçoise (qui restera en contact avec sa région d’origine et 

 
4 Ralph Schor, « Le monde de la parfumerie grassoise d’après un roman populiste, le Cantique des can-
tiques de Pierre Hamp », Recherches Régionales, n°207, 2014. 



 

 77 

fréquentera les écrivains locaux) « scrute » de manière « entomologique » et empa-
thie ironique, la charité « démonstrative » de la bourgeoisie du Nord (où les épouses 
ajoutent à leurs noms de femmes mariées leur patronyme de naissance, renvoyant 
aux « dynasties industrielles »5 qu’il a fréquentée en qualité d’employé de la Compa-
gnie des chemins de fer du Nord et de journaliste. A l’origine proche des idées 
communistes qu’il professera, il montre bien qu’au début du siècle les comporte-
ments de la « bonne bourgeoisie » nordiste continuent dans leurs gestes charitables 
et philanthropiques à sélectionner leurs aides matérielles et morales et à proférer des 
jugements sans nuances avec même une « guerre » entre bienfaitrices6… ; alors que 
par ailleurs, des sociétés laïques d’entraide et d’inhumations gratuites  se fondent en 
ces temps de progrès de la laïcisation : les confréries dites « charités »7  au sein de 
comités libres se développent, avec réconfort moral et matériel (linceul, cercueil, 
fleurs, creusement de la tombe...) apporté aux familles en précarité, entre assistance 
et pompes funèbres à Arras8, Béthune9, Dunkerque10 ou Roubaix face aux confréries 
religieuses lilloises11  qui perpétuent le salut de l'âme. 

 
  

 
5 Cf. Joseph-Antoine Roy, Histoire du patronat du Nord de la France (Nord, Pas-de-Calais, Somme, 
Aisne) de 1760 à 1940, thèse, Histoire, EHESS, 1968, 333 f. 
6 Dénoncées par ailleurs à Marseille ou à Nice… 
7 Qu’il faudrait comparer aux confréries catholiques de charité en Normandie : Fabienne Cosset, Confré-
ries de charité en Normandie : enquête en pays d’Auge, Paris, Paroles et silence, 2021, 74 p. 
8 Paul Bertin, Les Charitables et leurs cent confréries au diocèse d'Arras, Aire-sur-la-Lys, Mordacq, 
1949, 80 p. 
9 Jean-Marie Allain, Les charitables de Saint-Éloi de Béthune : approche ethnosociologique d’une con-
frérie de l’Artois, mémoire, DES, Sociologie, Lille 1, 1977, 111 f. 
10 Cf. Gérard Mennesson, L’assistance lien communautaire : l’exemple dunkerquois de 1830 à 1930. 
Contribution à l’histoire sociale, thèse, Histoire, Artois, 2004, 361 f. 
11 Louis Théry, « Des fondations charitables à Lille », Lyon, Revue catholique des institutions et du droit, 
1901, 24 p. 
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Composition du conseil d’administration 
et de son bureau 

 
 
Présidente d’honneur 
 
Madame Marie Thérèse DUMAS-GOSSELIN 
Ex cheffe d’Antenne Interrégionale de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des Organismes de Sécurité Sociale pour PACA-Languedoc Roussillon et Corse 
 
 
Membre de droit 
 
Monsieur David MUNOZ 
Chef d’Antenne interrégionale de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des 
organismes de Sécurité Sociale pour PACA-Languedoc Roussillon et Corse 
 
 
Président 
 
Monsieur Mourad BELAÏD 
Directeur-adjoint à la CANSSM 
 
Vice-présidents 
 
Monsieur Olivier VERNIER 
Professeur à l’Université Côte d’Azur 
 
Monsieur Jean DESSERTAINE 
Directeur de la Caisse d’Assurance Vieillesse Invalidité et Maladie des Cultes 
(CAVIMAC) 
 
Secrétaire 
 
Madame Véronique Welter 
Directrice de la Stratégie et des Projets de la CARSAT Sud-Est 
 
Trésorier 
 
Monsieur Jean-Pierre PALLAREA 
Ex-Directeur des Ressources Humaines de la CARSAT Sud-Est 
 
Représentant du Conseil d’Administration au bureau 
 
Monsieur Marcel CHAPAPRIA 
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Ex-responsable service Enquêtes Administratives CPAM13 
 
Relations notamment avec le milieu enseignant : 
 
Madame Monique SINTES 
Professeur d’économie IFPASS- CNAM et Lycée Marie Curie Marseille 
 
Autres administrateurs 
 
Monsieur François FANTAUZZO 
ex Président RSI 2006-2019, ex Vice-Président du Conseil de Surveillance ARS 
PACA  2012-2019 
 
Monsieur Bruno HUSS 
Directeur de SOLIMUT 
 
Le Directeur ou la Directrice de la CARSAT Sud-Est, es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des 
Bouches-du-Rhône, es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Var, es 
qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Vau-
cluse, es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-
Maritimes, es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-
Rhône, es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole Provence Azur, es 
qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole Vaucluse, es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de l’URSSAF PACAC es qualité 
 
Le Directeur ou la Directrice de l’UGECAM PACAC es qualité 
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Composition du conseil scientifique 
 
 

Président 
 
Olivier Vernier 
Professeur à l'Université Côte d’Azur 
Vice-Président du Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 
 
Vice-Président 
 
Mourad Belaïd 
Président du Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 
 
 
Membres : 
 
Marie-Thérèse Avon-Soletti 
Maître de conférences honoraire à l’Université de Saint-Etienne 
 
Patrick Barrau 
Maître de conférences honoraire à l’Université de la Méditerranée 
Directeur de l’Institut Régional du Travail d’Aix-Marseille 
 
Jean-Pierre Bénézet 
Historien, ancien directeur du laboratoire du CHM Vallauris 
 
Régis Bertrand 
Professeur émérite d’histoire moderne d’Aix-Marseille Université 
 
Michel Bourrier 
Historien, Villars-sur-Var 
 
Anne Carol 
Professeur d’histoire contemporaine à Aix-Marseille Université 
 
Geneviève Chabas 
Directeur honoraire de l’URSSAF et du CIPAM des Bouches-du-Rhône 
 
Jean Dessertaine 
Directeur honoraire de la Caisse d’Assurance Vieillesse Invalidité et Maladie des 
Cultes 
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Pierre Echinard ✟ 
Professeur, Directeur de la Revue Marseille 
 
Isabelle Grenut 
Docteure en histoire contemporaine, chercheuse associée à Aix Marseille Université 
 
Claude Herrera 
Ancien Conservateur aux Archives départementales des Bouches-du-Rhône 
 
Yvonne Knibiehler 
Professeur émérite des Universités 
 
Jean-Bernard Lacroix 
Ancien Directeur des Services des Archives des Alpes-Maritimes 
 
Claude Marro 
Professeur, Cannes 
Membre de la Société Scientifique et Littéraire de Cannes et de l’arrondissement de 
Grasse 
 
Robert Mencherini 
Professeur honoraire d’histoire contemporaine à Aix-Marseille Université 
 
René Merle 
Professeur, Toulon 
 
Jean-Louis Mestre 
Professeur émérite d’histoire du droit d’Aix-Marseille Université 
 
Claude Passet 
Historien, Monaco 
 
Olivier Tholozan 
Maître de conférences d’histoire du droit à Aix-Marseille Université 
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Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 
de la Région Provence – Alpes – Côte d’Azur 

BULLETIN D’ADHESION 
COTISATION ANNUELLE 
 

 
Organisme ou association : 

…………………………………………………………………………………………………… 
 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………. 
Représentant légal : ………………………………………………………………………………………………. 
 (  ………………………    E-mail : …………………………………………………… 
 
Déclare adhérer au Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 
de la région Provence – Alpes – Côte d’Azur 
 

et verse la cotisation annuelle de 
350 € pour les organismes de Sécurité sociale et les complémentaires, 
et de 45 € pour les associations, 
par chèque libellé à l’ordre du Comité. 
 
 
                         Date :                                                                                    Signature :                                             
 
 
 

 
 
Adhérent à titre individuel : …………………………………………………………………………………….. 
 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………… 
(  ………………………   E-mail : …………………………………………………….. 
 
Déclare adhérer au Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale de la région Provence – Alpes – Côte d’Azur et verse la 

cotisation annuelle de 15 € par chèque libellé à l’ordre du Comité. 
 
                         Date :                                                                                    Signature :                                             
 
 
 

 
Nous vous remercions d’adresser ce bulletin, avec votre règlement, au siège du Comité : 
Madame Véronique Welter 
Directrice de la Stratégie et des Projets 
Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Sud-Est 
35, rue George – 13385 MARSEILLE CEDEX 20 
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Retrouvez-nous en ligne sur le site internet du 
Comité d’Histoire de la sécurité sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
www.chsspaca.fr 
 
et sélectionnez les onglets pour connaître l’actualité du comité 
 
 

 

http://www.chsspaca.fr/





